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PREFACE
Le présent rapport a été établi par une équipe de travail sous 
l'égide du Groupe d'orientation sur l'énergie et l'environnement sur la 
base de renseignements dont disposait le Secrétariat. Il ne s'agit pas 
d'une étude rassemblant les dernières données que possédaient les gou­
vernements ou les vues des vingt-quatre gouvernements Membres. Ce tra­
vail concerne uniquement les poLitiques énergétiques et celles de l'en­
vironnement jusqu'en 1985; il ne couvre donc pas toutes les décisions 
importantes qui doivent être prises à bref délai - et qui auront une 
incidence sur ces politiques après 1985.
Ce rapport, qui s ’adresse principalement aux autorités chargées 
d ’établir les politiques nationales de l'environnement ou de l'énergie, 
est une synthèse de quatre documents dits "de b a s e” établis par le 
Secrétariat. Ceux-ci contiennent une abondante information technique 
sur les questions à examiner. Ces documents peuvent être obtenus sépa­
rément auprès de l'OCDE.
Le rapport, dans sa version finale, a été présenté au Comité de 
1'Environnement en juillet 1976. Le rapport figurant ci-après représente 
l ’aboutissement des travaux consacrés aux questions d ’environnement 
liées à certains aspects du domaine de l'énergie; il a servi de base à 
laRecommandation du Conseil, approuvée le 22 octobre 1976.
Bien entendu, un certain nombre d'éléments entrant dans les poli­
tiques de l'énergie et celles de l'environnement n'ont pas été abordés 
dans le présent rapport ni dans la recommandation du Conseil, bien q u’ils 
soient reconnus comme présentant une importance capitale pour les pays 
Membres. A titre d'exemple, on peut citer le cycle du combustible nuclé­
aire, les oxydes d ’azote, les rejets thermiques, les problèmes d ’énergie 
dans les zones urbaines et les questions de portée générale concernant 
la demande et l'utilisation d'énergie. Toutefois, certains aspects de 
ces sujets sont examinés par d ’autres organes ou figurent au programme 
actuellement exécuté par l ’OCDE.
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RECOMMANDATION DU CONSEIL CONCERNANT
LA REDUCTION DES INCIDENCES SUR L 1 ENVIRONNEMENT 
DE LA PRODUCTION ET DE L ’UTILISATION D’ENERGIE (1 )
Le Conseil,
Vu l ’article 5(b) de la Convention relative à l ’Organisation de 
Coopération et de Développement Economiques, en date du 14 décembre 1960;
Vu la Recommandation du Conseil en date du 14 novembre 1974 sur 
l ’Energie et 1 * Environnement / C (74)2227;
Vu les propositions du Secrétaire général relatives aux mesures à 
prendre pour donner suite à 1 ’Evaluation des Problèmes Energétiques à 
Long Terme / C ( 74)2527;
Vu le rapport de 1*Equipe de travail du Secrétariat sur l 1Energie 
et 1 * Environnement /ENV(76)6_7;
Vu la Recommandation du Conseil en date du 18 juin 1974 sur les 
Directives en vue d ’une action ayant pour but de réduire les émissions 
d ’oxydes de soufre et de particules résultant de l ’emploi de combusti­
bles dans des installations fixes /C(74)16 (FinalJ/î
Vu la Recommandation du Conseil en date du 14 novembre 1974 sur 
les mesures requises en vue du renforcement de la lutte contre la pollu­
tion atmosphérique /C(74)2197;
Reconnaissant la nécessité de tenir compte du problème du transport 
des polluants atmosphériques à de longues distances;
Reconnaissant la nécessité de prendre des mesures afin de réduire 
les incidences négatives sur 1 * environnement provenant de la production 
et de l ’utilisation d ’énergie, tout en maintenant et en développant les 
programmes relatifs à l ’utilisation rationnelle de l'énergie, y compris 
les mesures d'économie;
Reconnaissant que les objectifs des politiques énergétiques et des 
politiques d ’environnement des pays Membres pour la prochaine décennie 
sont déjà compatibles ou peuvent le devenir grâce à des ajustements;
Sur la proposition du Comité de l ’Environnement:
1 . RECOMMANDE que les pays Membres, lors de la planification et de la
1) En ce qui concerne les limitations, prière de se référer à la Préface.
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mise en oeuvre de leurs politiques relatives à l fénergie et à 1*environ­
nement, veillent à ce que:
i) soit réalisée l'intégration des politiques d'environnement et 
des politiques énergétiques, tant au stade de leur formulation 
que de leur mise en oeuvre; 
ii) soit informé le public de façon objective et que son point de 
vue soit recherché;
iii) soit pratiqué un aménagement du territoire tenant compte des 
objectifs de protection de l ’environnement;
iv) lorsque la production et l ’utilisation de l ’énergie sont exami­
nées, soient prises en considération les différences dans les 
coûts et avantages pour ceux qui sont directement affectés et 
pour l ’ensemble de la nation;
v) les prix de l'énergie comprennent les coûts de la lutte contre 
la pollution et, de plus, que soit prise en considération l'in­
clusion dans ces prix des coûts des dommages associés à la pro­
duction et au transport d'énergie; 
vi) soient prises en considération dès maintenant, en consultation 
avec les autres pays Membres, les modifications profondes pou­
vant intervenir après 1985 dans la mise en valeur, la conversion 
et l ’utilisation des ressources énergétiques, ainsi que leurs 
conséquences pour 1*environnement ; 
vii) soient encouragées les mesures d'économie d'énergie ayant un 
effet positif sur l'environnement; 
viii) des efforts soient faits afin d ’accélérer la mise en valeur des 
sources d ’énergie nouvelles et existantes, et que, ce faisant, 
il soit dûment tenu compte des exigences relatives à l ’environ­
nement, et q u’en conséquence les précautions appropriées soient 
prises afin de réduire auminimum les incidences sur l ’environ­
nement .
2. RECOMMANDE que les pays Membres, lors de l'élaboration de leurs 
politiques relatives à l ’implantation des grandes installations énergé­
tiques, veillent à ce que:
i) des solutions acceptables pour les parties intéressées soient 
activement recherchées au cours du processus de prise de déci­
sions concernant les implantations;
ii) soient trouvés les instruments législatifs et administratifs
de nature à encourager l ’élaboration au niveau national de poli­
tiques d ’implantation dans le cadre des politiques relatives au 
développement de l ’énergie et à l ’environnement;
iii) les compagnies productrices d ’électricité et celles productrices
chaleur soient incitées, chaque fois que cela est approprié, à 
devenir des producteurs conjoints d'électricité et de chaleur, 
sous réserve de toutes les réglementations pertinentes en ma­
tière de protection de 1*environnement ;
iv) les utilisateurs industriels soient incités, chaque fois que 
cela est approprié et lorsque ceci entraînera une utilisation 
plus économique des ressources, à:
(a) accroître la proportion de leurs besoins énergétiques to­
taux produite sur place et (b) à commercialiser les surplus 
d*énergie, et que ces mesures soient appliquées conformément 
aux règlements et normes de protection de 1 ' environnement et en 
coordination avec les producteurs d'électricité et de chaleur; 
v) dans chaque pays il existe un système d'évaluation des incidences 
sur l'environnement des installations énergétiques (y compris 
par comparaison avec celles d'autres réalisations industrielles), 
soit par la préparation d'avis relatifs à l'incidence sur l'en­
vironnement, soit par d'autres méthodes d'évaluation d'ensemble.
3. RECOMMANDE que les pays Membres, en ce qui concerne la prospection 
ou l ’exploitation des gisements marins de. pétrole et de gaz, reconnais­
sant que la pollution des océans par le pétrole entraîne des effets 
nuisibles sur la vie marine:
i) veillent à ce que des dispositions d*urgence suffisantes soient 
prises sur une base nationale ou internationale, à ce que l'au­
torité et la responsabilité nécessaires soient attribuées à l'a­
vance et à ce que l'équipement nécessaire soit directement dis­
ponible afin de faire face à 1'éventuels déversements d'hydro­
carbures ou ruptures d'oléoducs;
ii) veillent à ce que les meilleures méthodes de construction, tech­
niques de fonctionnement et normes de sécurité disponibles 
soient appliquées afin d ’éviter des déversements d'hydrocarbures;
iii) établissent des normes minimales de formation pour le personnel 
travaillant sur les plates-formes en mer et coopèrent avec l'in­
dustrie pour apporter les enseignements et installations néces­
saires à la formation de ces travailleurs, afin de prévenir les 
accidents et de sauvegarder ainsi l'environnement;
iv) examinent la pertinence de leurs réglementations relatives aux 
procédures de surveillance et de mise en application des règle­
ments et fournissent à leurs services chargés de cette surveil­
lance et de cette mise en application les moyens nécessaires à 
l ’accomplissement de leurs tâches;
v) évaluent avec les autorités locales, préalablement à la décision 
d'octroyer des concessions sur des zones situées au large des 
côtes, les incidences que des activités en mer pourraient avoir
sur le littoral en ce qui concerne l ’utilisation des sols, les 
structures sociales et économiques, 1*emploi et l ’environnement;
vi) élaborent, en étroite collaboration avec les autorités locales, 
des plans d ’aménagement à leng terme des terrains du littoral, 
en tenant compte entre autres facteurs, des politiques énergé­
tiques et d ’environnement.
4. RECOMMANDE, en ce qui concerne l ’exploitation du charbon à ciel 
que les pays Membres veillent à ce que:
soient appliquées les meilleurs méthodes d ’extraction disponi­
bles permettant la restauration adéquate des sols et des systè­
mes hydrologiques en cas d ’exploitation du charbon à ciel ouvert; 
il ne soit pas entrepris d ’exploitation à ciel ouvert du charbon 
dans les régions où le sol ne peut être restauré de façon adé­
quate, tant que (a) des méthodes d ’extraction acceptables n ’au­
ront pas été mises au point pour ce type de terrain, ou que (b) 
des méthodes de restauration des sols et des systèmes hydrolo­
giques satisfaisantes du point de vue de l ’environnement n ’auront 
pas été élaborées;
les programmes de recherche et de développement nécessaires soient 
entrepris afin de mettre au point des méthodes d ’extraction à 
ciel ouvert pour des types de gisements pour lesquels il n ’exis­
te actuellement aucune méthode satisfaisante, et de lancer un 
vaste programme en vue d ’élaborer la technologie nécessaire à 
la restauration des sols de types variés, y compris en zone 
a ri d e .
5. RECOMMANDE que les pays Membres, en ce qui concerne les émissions 
d ’oxydes de soufre:
i) participent à un examen international des stratégies nécessaires 
pour réduire les émissions des composés sulfurés à des niveaux 
acceptables en raison de leurs effets sur l ’homme et l ’environ­
nement ;
ii) acceptent le point de vue selon lequel les effets résultant du 
transport de polluants sur de longues distances devraient être 
dûment pris en compte par les pays Membres de manière à ce que 
les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou 
sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l ’environnement 
dans d ’autres pays.
6. CHARGE le Comité de l ’Environnement de procéder, dans deux ans, à 
l ’examen de la situation dans les pays Membres afin de préparer un rap­
port qui sera soumis au Conseil sur les nouvelles mesures spécifiques 
qui ont été prises, ou sur les mesures existantes qui ont été renforcées, 
au cours des deux années suivant l ’adoption de cette Recommandation.
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INTRODUCTION
1 . OBJET DU PRESENT RAPPORT
Le présent rapport a pour objet de passer rapidement en revue un 
certain nombre de questions importantes qui se posent en matière de pro­
tection de l'environnement lorsque les gouvernements cherchent à dévelop­
per leurs politiques énergétiques, et de proposer des mesures pour y 
faire face. Certes, les politiques énergétiques des pays Membres diffè­
rent, mais on peut admettre que le jugement énoncé dans le rapport de 
l'OCDE intitulé "Perspectives énergétiques jusqu'en 1985" (janvier 1975) 
s ’applique bien à elles.
Le rapport sur les "Perspectives énergétiques jusqu'en 1985" indi­
quait que deux grands types de politique énergétique s 1 offraient aux 
pays Membres pour réduire les importations de pétrole en provenance des 
régions extérieures à la zone de l'OCDE. En premier lieu, ils pouvaient 
entreprendre une politique d ’économies d'énergie visant essentiellement 
à réduire les gaspillages et à améliorer les rendements de conversion et 
l'utilisation de l'énergie, avec les avantages qui en résulteraient. En 
deuxième lieu, ils pouvaient élaborer des programmes en vue de mettre 
en valeur à un rythme accéléré leurs propres ressources en énergie 
(principalement les gisements marins de pétrole et de gaz, l ’énergie 
nécléaire et les charbonnages) afin d faccroître la sécurité de leur ap­
provisionnement en énergie et réduire leur dépendance à l ’égard du pé­
trole importé de pays extérieurs à l'OCDE. On trouvera dans la 
présente introduction un résumé plus détaillé du rapport intitulé 
"Perspectives énergétiques jusqu’en 1985".
2. PORTEE DU RAPPORT
Les différents chapitres peuvent être considérés comme une première 
étude de la question de savoir dans quelle mesure il est possible d ’at­
teindre en même temps les objectifs de protection de l ’environnement et 
et de politique énergétique.
- L'implantation des grandes installations énergétiques;
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- Incidences sur l'environnement de l'exploration et de la produc­
tion en mer de pétrole et de gaz;
- Principaux problèmes d'environnement liés au charbon;
- Interdépendance des politiques énergétiques et celles visant à 
réduire les émissions d'oxydes de soufre.
3. ASPECTS GENERAUX DE LA PRODUCTION D'ENERGIE ET 
DE LA PROTECTION DE L ENVIRONNEMENT
Le rapport repose sur l'hypothèse fondamentale selon laquelle, 
pour l ’économie, la prochaine décade tout au moins, le développement sout 
soutenu de la Société moderne dans tous les pays Membres de l'OCDE est 
conditionné notamment par l'accroissement de l'approvisionnement en 
énergie et de ses utilisations, cet approvisionnement et ses utilisa­
tions devant être contrôlés en vue de protéger l'environnement. Il est 
admis, dans ce rapport, qu'une production suffisante d'énergie et la 
protection de l'environnement sont des éléments vitaux pour la société. 
Une augmentation du produit national brut dans les pays de l'OCDE a dans 
le passé été accompagnée d ’une augmentation de la consommation de l ’é­
nergie. L'augmentation du prix de l'énergie et les mesures actuelles 
d ’économie de l'énergie peuvent modifier sensiblement cette relation.
On peut se demander si l'amélioration de la qualité de la vie ou du bien- 
être de l'homme dans ces pays est directement liée à l'augmentation 
du PNB. Quelle que soit la réponse, il est certain qu'un approvisionne­
ment suffisant en énergie est le seul moyen de multiplier l'effort phy­
sique de l ’homme de façon à produire des denrées alimentaires, des biens 
et des services qui lui sont utiles. C'est grâce à lui qu'il a été pos­
sible de réaliser la division du travail et de multiplier ainsi rapide­
ment, à l ’avantage de la population, des services sociaux tels que les 
soins médicaux et l'éducation.
A l'époque contemporaine, la demande de mesures destinées à proté­
ger l ’environnement n'a cessé de se développer rapidement et partout 
dans les pays de l'OCDE. Bien q u’elle se soit appuyée sur des mouvements 
de protection de la nature et de la santé préexistants, elle s'est ma­
nifestée en force vers la fin des années 1960 et constitue un facteur 
important dans les décisions politiques dans tous les pays de l ’OCDE.
La protection de l ’environnement répond à une demande constante de 
l'opinion publique.
On a fait valoir que le désir d'obtenir une protection de l ’envi­
ronnement dépend en grande mesure de la richesse du pays et que les 
pays qui ont atteint un PNB élevé s'intéressent plus vivement à cette 
question que ceux dont le PNB est encore faible. Il peut y avoir une
1 2
part de vérité dans l ’idée que les agréments de l ’existence, le souci 
de la santé publique et l ’intérêt marqué pour la protection future de 
1 * écologie dépendent des revenus; en tout cas, dans les pays de l ’OCDE, 
(tous relativement développés), la protection de l ’environnement est un 
but déclaré de tous les pays Membres (1). Néanmoins, il importe d ’exa­
miner si les gouvernements maintiendront l ’application des mesures de 
protection de 1 * environnement, en regard des autres demandes de ressour­
ces, alors que l ’intérêt politique porté aux questions d ’environnement 
s ’affaiblit.
La campagne pour la protection de 1 1 environnement est devenue un 
mouvement mondial à mesure que le public prenait conscience des besoins 
réels et constatait q u’il est possible de prendre à cet effet des mesu­
res efficaces. De plus, grâce aux moyens de grande diffusion, la popu­
lation de chaque pays apprend rapidement ce qui se passe dans les autres 
pays et elle a appris à copier les progrès réalisés.
L ’intérêt porté par le public aux questions écologiques a été sti­
mulé par des groupes de protection de l ’environnement, composés de jeu­
nes gens, d ’activistes, de travailleurs scientifiques et d ’universitaires, 
qui veulent participer aux décisions prises par les gouvernements. Ces 
groupes ont appris à discuter les décisions des pouvoirs publics à 
l ’échelon local et national et rien ne montre qu'à l ’avenir cet intérêt 
ira en s'affaiblissant.
Pendant les périodes de récession économique (et de chômage intense), 
l ’intérêt porté par l ’opinion aux agréments de la vie peut s ’affaiblir 
quelque peu par rapport aux époques de plus grande prospérité. L ’expé­
rience des pays Membres de l'OCDE indique qu'à partir du moment où la 
protection de l ’environnement est entrée dans le mode de vie d'un pays 
(par ses lois, ses structures gouvernementales, ses coutumes et le 
comportement des individus et des collectivités), il se peut que de 
nouvelles mesures de protection aient été ajournées, mais les disposi­
tions en vigueur n'ont pas été abandonnées.
Il n'est pas possible de prédire (aujourd’hui) ce que seront les 
intérêts des pays Membres et les modes de vie souhaités à la fin de ce 
siècle. Quels que soient ces intérêts et ces désirs, il faudra de l ’é­
nergie pour y répondre. Comme il faut un long délai pour mettre en ex­
ploitation les sources d ’énergie (une dizaine d ’années), un gouvernement 
prudent ne peut se permettre de limiter le développement de l ’énergie 
sans q u’il en résulte des contraintes pour l ’avenir du pays, à moins 
q u’il ne soit prêt à lancer et mettre en oeuvre effectivement au cours 
des vingt prochaines années un programme d ’économie d'énergie qui aura
1) Voir la Déclaration sur la politique de l'environnement adoptée par 
les ministres de 1 'environnement des pays Membres de l'OCDE en 
novembre 1974.
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pour résultat une réduction réelle du gaspillage et de l ’utilisation 
inefficace de l ’énergie. Dans ces conditions il peut rester une certaine 
capacité disponible dans les installations existantes ou en construction 
pour satisfaire la demande future. Etant donné que, dans un certain nom­
bre de cas, particulièrement pour ce qui est de l ’implantation des ins­
tallations énergétiques, les protagonistes du développement de l'énergie 
sont entrés directement en conflit avec les défenseurs de l ’environne­
ment, beaucoup en sont venus à s'imaginer que le développement de l'é­
nergie et la protection de l'environnement sont incompatibles. Chacun 
des deux groupes, pour des raisons qui lui sont propres, a contribué à 
perpétuer l'idée que la société doit choisir entre une énergie abondante 
et la sauvegarde de l ’environnement. Ce rapport tente d'examiner objec­
tivement la situation présente et future telle que l'on peut la prévoir 
et arrive à la conclusion que la société n'est pas confrontée à un choix 
aussi désagréable que celui mentionné ci-dessus et que 1' environnement 
peut être protégé cependant que des politiques visant à développer et à 
utiliser des ressources énergétiques locales sont poursuivies, à condi­
tion que des mesures appropriées et relativement peut coûteuses soient 
prises en vue de protéger l ’environnement et d'économiser l ’énergie.
Les demandes concernant une production suffisante d'énergie et celles 
qui ont trait à la protection de 1 * environnement ne sont pas incompatibles.
4. RESUME DE L ’EVALUATION ENERGETIQUE A LONG TERME
Au début de l ’année 1975, l ’OCDE a publié le rapport du Secrétariat 
intitulé Perspectives énergétiques .jusqu'en 1985. Les paragraphes sui­
vants résument ce document et le mettent à jour en le complétant par 
quelques projections préliminaires nouvelles ainsi que par un exposé 
sommaire de l ’évolution récente des politiques, énergétiques. Une révision 
complète de l'évaluation énergétique à long terme doit être publiée 
ultérieurement. Ces projections sont extraites des estimations qui ont 
été présentées en mars 1976 à la Commission sur l ’énergie de la Confé­
rence sur la coopération économique internationale.
Elaborée en 1973-1974, à l'époque où les prix du pétrole brut de 
l ’OPEP ont été très fortement relevés, l ’évaluation primitive était axée 
sur des estimations des réactions de la consommation et de la production 
d ’énergie aux importants changements de prix. Trois séries différentes 
de projections avaient été établies pour la zone de l ’OCDE, à partir 
de trois hypothèses de prix.
L'évaluation révisée est axée, d ’une part, sur les incertitudes
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qui planent sur la croissance économique future depuis la récession de 
1973-1974 et, d'autre part, sur la mesure des effets des différentes 
options de politique énergétique. Les projections préliminaires discutées 
ci-dessous comprennent six scénarios différents, fondés sur quatre hypo­
thèses relatives à la croissance économique ainsi que sur deux hypothèses 
concernant les politiques énergétiques gouvernementales: continuation 
des politiques actuelles ou bien adoption par les gouvernements de 
l ’OCDE de politiques plus vigoureuses visant à conserver l'énergie et 
accroître l'approvisionnement intérieur. Tous les scénarios supposent 
que le prix international du pétrole brut sera maintenu à son niveau 
actuel de 11,51 dollars le baril.
Les principales conclusions sont récapitulées ci-dessous et un ta­
bleau expose en détail les résultats obtenus dans un cas central. Les 
points suivants méritent d'être notés.
- Dans le cas où les politiques énergétiques actuelles seraient 
poursuivies, le taux de progression annuel, entre 1974 et 1985, 
de la consommation totale d'énergie pourrait se situer entre 
2,3$ (avec une croissance annuelle du PIB de 2,5$) et 4,2$ 
(croissance annuelle de 4,7$). Dans tous les scénarios, les 
projections indiquent que la consommation d'énergie augmentera 
plus lentement que le PIB, grâce aux économies d ’énergie impu­
tables à la hausse des prix de celle-ci et aux mesures de conser­
vation adoptées par les gouvernements au cours des deux dernières 
années écoulées.
- Dans les scénarios fondés sur les politiques actuelles, la produc­
tion totale de pétrole et de condensats de gaz naturel de l'OCDE 
passera de 635 millions de tonnes d ’équivalent pétrole (Mtep) en 
1974 à 963 Mtep en 1985.
- La production de pétrole de 1'OCDE-Europe marque une augmentation 
spectaculaire: 22 Mtep en 1974, 245 Mtep en 1985; la production 
des Etats-Unis passe de 498 à 629 Mtep, celle de l'OCDE-Pacifique 
reste constante et celle du Canada diminue. Dans les scénarios 
fondés sur les politiques accélérées, la production de pétrole 
atteint en 1985 un niveau notablement supérieur - 1125 Mtep, 
grâce surtout à une progression des autorisations de production 
plus rapide que celle que supposent les scénarios fondés sur les 
politiques actuelles.
- La Production de gaz naturel passe de 708 Mtep en 1974 à 767 Mtep 
en 1985, dans les scénarios fondés sur les politiques actuelles, 
et atteint un niveau un peu plus élevé dans les scénarios fondés
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sur les politiques accélérées. La baisse de 56 Mtep prévue aux 
Etats-Unis est plus que compensée par les augmentations attendues 
dans les autres régions, notamment en Europe.
- Dans tous les scénarios, la production de charbon passe de 634 
Mtep en 1974 à 938 Mtep en 1985. Elle augmente très notablement 
dans toutes les régions sauf en Europe.
- La plus forte augmentation de production est celle de 1* énergie 
nucléaire, qui, dans tous les scénarios, passe de 58 Mtep en 1974
à 474 Mtep en 1985. L'expansion est rapide dans toutes les régions.
- La production d ’électricité hydraulique et géothermique passe 
de 237 Mtep en 1974 à 335 Mtep en 1985.
- Les importations nettes de gaz dans la zone de l'OCDE passent de
12 Mtep en 1974 à 136 Mtep en 1985.
- Les importations de charbon augmentent modérément: 34 Mtep en 
1974, 49 Mtep en 1985.
- Les importations nettes de pétrole en 1985 s ’échelonnent entre 
1020 Mtep, dans le cas de la croissance économique la plus lente, 
et 1890 Mtep, dans la cas de la croissance économique la plus 
rapide, le tout dans l'hypothèse où seraient poursuivies les poli­
tiques énergétiques actuelles; en 1974, ces importations ont été 
de 1266 Mtep. Pour le cas indiqué au tableau, les importations
de pétrole s'élèvent à 1368 Mtep en 1980 et à 1611 Mtep en 1985.
Ces estimations sont supérieures à celles q u’indiquent les 
Perspectives énergétiques pour la projection supposant un prix 
de 9 dollars le baril de pétrole, projection la plus proche de 
celle qui est reprise au tableau. Toutefois, des politiques éner­
gétiques plus vigoureuses pourraient entraîner une réduction du 
chiffre de 1985 pouvant atteindre jusqu’à 400 Mtep et le ramener 
ainsi à proximité du chiffre correspondant à la projection du 
cas de 9 dollars qui figure dans les Perspectives énergétiques.
Les gouvernements de l'OCDE considèrent maintenant comme hautement 
prioritaire l'objectif consistant à réduire leur dépendance à l'égard 
des approvisionnements coûteux et incertains en énergie importée. Ils y 
ont été conduits par les très importants relèvements des prix interna­
tionaux du pétrole opérés par les gouvernements de l'OPEP pendant la 
période de 1970-1974 et par les restrictions d ’approvisionnement imposées 
par certains producteurs pendant les derniers mois de 1973 et les pre­
miers mois de 1974. Plus récemment, la nécessité d'initier un changement 
par rapport à la position de fait, faisant du pétrole la source d'énergie 
primaire par excellence, a été reconnue par tous les intérêts concernés.
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PRODUCTION, IMPORTATIONS ET CONSOMMATION D'ENERGIE DE L'OCDE DANS LE CAS D'UN "TAUX DE CROISSANCE MOYEN, ET LES CONDITIONS POLITIQUES ACTUELLES"
(Millions de tonnes d 'équivalent-pétrole)
Canada Etats-Unis OCDE Europe OCDE Pacifique Total OCDE
m tí CO tí CQ tí co tí co tí
s tí o tí tí o tí tí 0 tí tí 0 tí tí 0
o o o o •H o O 0 0 0 0 •H
•H •(H CO •H •H CO -P ■H C0 -P •H CO -p •H •H C0 -P
-P -P <D 05 -P -P Q) CÖ -P (1) 05 -p -P Q) -P -P 0)
CÖ -P 05 -P a o 03 -p 0 o5 -P O CCS -P
3 -P -P i -p -p a 3 -p -p a 3 -P -P a 3 -P -P a
O O tí co O O tí co o O tí C0 0 0 tí co O O tí C0
U & tí U ft tí u ft 0 ft tí ft tí
ft a o ft a o ft a 0 ft a 0 ft a 0
M o o H 0 M 0 M 0
Combustibles solides 1974 13 1 15 357 -32 328 206 36 254 59 30 89 634 34 686
1980 22 -3 19 452 -46 406 216 60 276 85 33 118 775 44 81 9
1985 38 -7 31 582 -58 524 213 77 290 105 37 142 938 49 987
Pétrole et condensats de gaz
naturel 1974 94 -9 85 498 290 779 22 708 704 20 277 289 635 1.266 1 .858
1980 73 32 105 540 384 924 182 573 755 22 379 401 817 1 .368 2.185
1985 69 45 1 14 629 423 1 .052 245 648 893 20 495 515 963 1.611 2.574
Gaz naturel 1974 70 -22 38 499 20 518 1 32 9 H O 7 5 12 708 12 707
1980 70 -12 58 417 23 440 193 35 228 24 27 51 704 73 777
1985 93 -23 70 443 31 474 193 74 267 38 54 92 767 136 903
Energie nucléaire 1974 4 4 29 29 20 20 5 5 58 58
1980 1 2 1 2 96 96 91 91 20 20 219 219
1985 20 20 2 28 228 1 78 178 48 48 474 474
Energie hydraulique et 1974 55 55 68 68 79 79 28 28 2 37 237
géothermique 1980 67 67 97 97 94 94 32 32 290 290
1985 89 89 97 97 109 109 40 40 335 335
Total 1974 235 -31 196 1.459 280 1.731 459 753 1 .1 96 119 312 423 2 .2 7 2 1 .313 3.546
1980 244 17 261 1.602 361 1.963 776 668 1 .444 183 439 622 2.805 1 .485 4.290
1985 309 15 324 1 .979 396 2.375 938 799 1 .737 251 586 837 3.477 1 .796 5.273
Ce cas suppose une croissance annuelle du PIB de l'OCDE égale à 4,3/» entre la fin de 1974 et 1980, à 4,0% ensuite jusqu'en 1985, ainsi que la continuation des 
politiques énergétiques actuelles.
1) Les estimations de la consommation et des importations de pétrole comprennent les soutages des navires.
2) Pour 1974, les sommes des lignes et des colonnes ne correspondent pas toujours aux totaux indiqués; les différences sont imputables aux variations des stocks 
et à l'arrondissement des chiffres.
L'objectif peut être atteint de diverses façons: en accroissant la pro­
duction des sources intérieures d'énergie; en économisant l'énergie 
consommée; en diversifiant les sources d'approvisionnement en énergie 
importée; en constituant des stocks de ressources énergétiques destinés 
à être utilisées en cas de rupture d'approvisionnement; en élaborant des 
plans visant à réduire la consommation en cas de crise; en mettant au 
point des arrangements de coopération destinés à partager les ressources 
rares en période de restriction des approvisionnements. L'importance 
accordée à cet objectif dans chaque pays et la politique mise en oeuvre 
pour l'atteindre dépendent de considérations nationales. Le dosage de 
ces politiques variera donc certainement d'un pays à l ’autre. L'évalua­
tion initiale à long terme a identifié un certain nombre d'options poli­
tiques, dont certaines impliquent une coopération entre gouvernements 
de l'OCDE.
Parmi les politiques purement internes examinées figurent: la 
suppression des systèmes de contrôle des prix intérieurs de l'énergie; 
les mesures qui visent à taxer les rentes procurées par les ressources 
énergétiques et qui n'exercent qu'un effet de dissuasion aussi réduit 
que possible sur la production; les mesures visant à donner des assu­
rances aux producteurs potentiels d'énergie que préoccupe une baisse 
éventuelle des prix internationaux du pétrole.
Les politiques tendant à économiser l ’énergie font l'objet d'une 
attention toute particulière. Comme les pays pauvres en'énergie, parmi 
lesquels figurent la plupart des pays de l'OCDE, n'ont guère la possi­
bilité, énergie nucléaire mise à part, d'accroître leur production inté­
rieure d'énergie, leur principal espoir de réduire leurs importations 
d'énergie réside dans la réduction du rythme de croissance de leur 
consommation d'énergie. Pour les pays riches en énergie, les économies 
d'énergie comportent aussi d'importants avantages, parmi lesquels figu­
rent: un raccourcissement du délai au bout duquel se fait sentir l'im­
pact initial; la prolongation de la durée de vie de leurs ressources 
énergétiques; des effets positifs sur l'environnement; de faibles coûts 
pour une fraction considérable des économies potentielles. Selon les 
estimations, les économies potentielles en 1985 atteignent 15 à 20$ 
des besoins totaux d'énergie.
Les Perspectives énergétiques jusqu'en 1985 identifient un certain 
nombre de domaines où la coopération entre gouvernements Membres de 
l'OCDE comporterait des avantages. Parmi ces domaines figurent: un plan 
de partage du pétrole en cas de crise; une coopération en matière de 
programmes d ’économie d ’énergie; une accélération de la production des 
formes classiques d'énergie; un effort de recherche et développement 
dans le domaine énergétique.
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A l'époque même où a été achevée cette première évaluation éner­
gétique à long terme, un accord a été conclu entre 18 pays Membres de 
l'OCDE (ce nombre a ensuite été porté à 19) pour fonder l 1Agence inter­
nationale de l ’énergie, chargée de gérer un système de répartition des 
ressources pétrolières en cas de crise et de promouvoir la coopération 
en matière de programmes à long terme.de conservation, de production et 
de recherche. L*Agence fonctionne maintenant depuis plus de deux ans 
et elle a fait des progrès considérables dans la voie de ses objectifs. 
Son résultat le plus remarquable dans le moyen et long terme est la 
conclusion d'un accord sur un Programme à long temre. Ce Programme pré­
voit des examens des politiques de conservation et de production des 
gouvernements Membres, ainsi que la fixation d'objectifs en matière de 
conservation; il comporte l'engagement de fixer un prix plancher pour 
le pétrole vendu sur les marchés intérieurs, dans le cas où les prix 
internationaux descendraient au-dessous de ce plancher; il est entendu 
que les investisseurs des autres pays Membres pourront accéder aux 
ressources énergétiques intérieures dans les mêmes conditions que les 
producteurs intérieurs; il comporte des dispositions relatives à la 
coopération en matière de projets de R et D.
5. EXAMEN DE CERTAINES CONCLUSIONS GENERALES
Pendant la période examinée, c'est-à-dire jusqu'en 1985, les ob­
jectifs concernant respectivement la politique énergétique et celle de 
l'environnement seront initialement compatibles ou pourront être rendus 
compatibles moyennant certains ajustements. Les coûts de l ’énergie se 
trouveront quelque peu accrus si les deux politiques doivent homogéné­
isées. Les plans tendant à accélérer la mise en exploitation des res­
sources énergétiques locales pourront devoir être légèrement modifiés, 
de nouvelles institutions et de nouveaux instruments pourront être néces­
saires pour aider à ajuster les deux politiques mais, si des mesures 
raisonnables sont prises en temps voulu, la protection de l'environne­
ment sera assurée, sans contrainte pour les politiques énergétiques.
La plupart des pays Membres ont pris des dispositions pour proté­
ger leur environnement des effets néfastes les plus évidents résultant 
des pratiques énergétiques; actuellement les gouvernements et le public 
s ’inquiètent d'assurer une protection suffisante de l'environnement, 
mais la plupart de ceux qui ont examiné ce problème avec attention sont 
convaincus que les utilisations actuelles de l'énergie bien que causant 
parfois des dommages important à l'environnement local n'ont pas appor­
té des modifications importantes à l'environnement global. Néanmoins,
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il se peut que ces pratiques aient des effets "chroniques” à très long 
terme, par exemple sur le plan du climat ou celui des mutations généti­
ques; ce sont là des problèmes d'une telle importance qu'une politique 
gouvernementale prudente pour les pays Membres de l'OCDE exige des pro­
grammes de recherches scientifiques de grande portée sur les effets à 
long terme des utilisations actuelles de l'énergie.
Il est peu probable que les mesures tendant à atteindre les objec­
tifs de la politique de l'environnement dans les dix années à venir li­
mitent de façon appréciable la possibilité d'atteindre pendant cette 
période les objectifs de la politique énergétique dans les pays Membres 
de l'OCDE. Des mesures de protection de 1 1 environnement qui requièrent 
un recyclage des déchets (par exemple l'aluminium, les récipients en 
verre, etc.) et l'incinération contrôlée des déchets municipaux pour 
produire de la chaleur utilisable apportent une contribution directe à 
atteindre l'objectif d'économie de la politique énergétique. Les mesures 
de protection de l'environnement associées à l'implantation d'installa­
tions productrices d'énergie de grandes dimensions et au forage au large 
des côtes de pétrole et de gaz ne sont pas susceptibles d'entraver le 
développement accéléré des ressources locales; en ce qui concerne la 
production du charbon dans certains pays Membres seulement, il semble y 
avoir un problème qui a pour origine l'incertitude sur l'avenir des rè­
glements dans le domaine de l'environnement relatifs à l'extraction à 
ciel ouvert et l'utilisation de charbon à haute teneur en soufre. Depuis 
5 ans, de nombreux pays Membres de l'OCDE ont promulgué une législation 
limitant sensiblement les quantités de pollution de l'air et de l'eau 
qui peuvent être produites dans le pays. Dans la mesure où cette pollu­
tion résulte de l'utilisation de combustibles (et de la fission de 
combustibles nucléaires), cette législation incite et incitera les trans­
formateurs et les utilisateurs d'énergie à engager des dépenses supplé­
mentaires, tant en argent qu'en énergie. Cependant les coûts ne semblent 
pas être d'une telle importance comparés avec d'autres coûts encourus 
par l'industrie énergétique que les coûts de la protection de l'environ­
nement puissent constituer un obstacle pour atteindre les objectifs de 
la politique énergétique.
Pour ce qui est de la pollution atmosphérique, on peut estimer qu'à 
quelques exceptions près les normes actuelles touchant la teneur en sou­
fre des combustibles seront satisfaites dans le début des années 80, 
sans grande dépense supplémentaire. Dans le cas des véhicules, il faut 
tenir compte aussi des règles relatives à l'oxyde de carbone et aux 
hydrocarbures; par exemple, le coût des grosses voitures américaines a 
augmenté de 3 à 4i° et leur consommation en carburant de 10 à 15$ (de 1967 
à 1974). Pour ce qui est de la pollution de l'eau, le principal problème
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réside dans le fait que de grandes quantités de chaleur sont rejetées 
dans l'eau. Dans une centrale électrique de 1000MWe, la dépense que re­
présente 1*addition d ’une tour de refroidissement par voie humide peut 
majorer d ’environ 7% le coût de l'installation et de 2% le coût d'exploi­
tation de la centrale, là où l'eau pour le refroidissement n'existe pas 
en quantité suffisante. De plus, l'utilisation de la tour réduit d ’envi­
ron 5$ la production d ’énergie aux bornes de la centrale.
Des conflits risquent de se produire entre l'intérêt national et 
les intérêts locaux. Les dommages que l'environnement peut subir du fait 
des politiques énergétiques ne sont pas distribués de façon égale dans 
l'espace. Certaines régions peuvent avoir à supporter plus que leur part 
de la. détérioration de 1 ’environnement. Il pourrait bien en résulter des 
conflits.
Il convient de noter que les dispositions prises pour accélérer 
l'exploitation des sources locales d'énergie peuvent avoir des résultats 
avantageux dans une région, tout en causant des doinnages à l'environne­
ment dans une autre région du même pays, voire dans d'autres pays. Le 
problème de savoir comment totaliser les avantages écologiques pour une 
région et les dommages écologiques subis par une autre région ne peut se 
résoudre par simple addition. De plus, décider dans quelle région l'en­
vironnement peut souffrir et dans quelle région il peut y avoir une amé­
lioration est certainement une tâche difficile dans un pays démocratique, 
mais c ’est une tâche pour laquelle les pays Membres ont une expérience 
appropriée à partir do décisions qu'ils ont prises dans les domaines du 
développement industriel régional, de 1 ’implantation d'établissements 
d'enseignement, etc.
L'opposition du public à l ’implantation de grandes installations 
productrices d'énergie, particulièrement de centrales nucléaires, peut 
devenir un grave obstacle à la mise en oeuvre des politiques énergéti­
ques. On connait déjà de nombreux cas où le public, mené par des groupes 
affirmant que leur opposition était fondée sur le souci de la sauvegarde 
de d ’environnement, a empêché ou retardé la mise en place d'installations 
productrices d'énergie.
La planification de l ’utilisation des sols peut contribuer effica­
cement à assurer la protection de l ’environnement dans les décisions de 
politique énergétique. Une conclusion du présent rapport est qu'une pla­
nification effective de l'utilisation des sols peut réduire sensiblement 
la nécessité et la portée d ’examens ad hoc des incidences écologiques 
des décisions de politique énergétique. Plus on pousse la planification 
de l'utilisation des sols, moins il est nécessaire d'exiger, par exemple, 
des exposés détaillés des incidences sur l ’environnement avant d'autori­
ser la réalisation de grandes installations énergétiques et vice versa. 
Cependant, des mesures pour compléter une planification de l'utilisation
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des sols même exhaustive avec des déclarations d*incidences sur l ’en­
vironnement sous une forme quelconque pourraient s'avérer encore néces­
saires dans certains cas. De plus, les plans d'utilisation des sols per­
mettent de comparer les besoins nationaux et les désirs locaux, non dans 
les conditions difficiles résultant de la nécessité de décider d'urgence 
de l'implantation de telle ou telle installation énergétique, mais dans 
des conditions plus détendues, puisqu'il s'agit d'établir des plans pour 
l'avenir d'une région ou d'un pays.
6. RECOMMANDATIONS GENERALES
Pour diverses raisons il est essentiel de tenir compte de l'envi­
ronnement dans la formulation des politiques énergétiques.
En premier lieu, la formulation de politiques énergétiques natio­
nales sera fondée sur la recherche d'un équilibre entre 1 'approvision­
nement en énergie et la consommation. A cet égard, les aspects liés à 
l'environnement favoriseront les mesures d'économie de l'environnement 
davantage que ne le feront d'autres mesures. La raison en est que l'éco­
nomie d'énergie en tant qu'objectif amène dans la plupart des cas à une 
diminution des dommages causés à l'environnement.
En deuxième lieu, pour être efficaces, la politique de l'énergie 
et celle de l'environnement requièrent toutes deux la participation du 
public. C'est pourquoi la combinaison des deux politiques devrait per­
mettre aux gouvernements de bénéficier plus aisément du support de l'o­
pinion pour l'une comme pour l'autre, car dans certains cas un dévelop­
pement harmonieux des deux politiques peut amener le public à s'intéres­
ser moins exclusivement à la politique de l'environnement au détriment 
de la politique énergétique, et vice versa.
Dans certains cas, des institutions spécialisées devraient être 
créées afin que les gouvernements puissent formuler des lois visant à 
atteindre simultanément les objectifs des deux politiques, celle de 
l'énergie et celle de l'environnement.
En troisième lieu, la conversion et les utilisations de l'énergie 
sont l'une des causes principales de pollution de l'environnement; ainsi,' 
lorsque les gouvernements se préoccupent de protéger l'environnement, 
leur attention se porte essentiellement sur les activités et les indus­
tries qui consomment beaucoup d'énergie. Or, la plupart des activités 
les plus polluantes sont aussi celles qui utilisent le plus d'énergie.
En quatrième lieu, les mesures de protection de l'environnement et 
les coûts correspondants seront moins importants que si l'on se conten­
tait de poursuivre la politique énergétique sans égard à des considéra­
tions d'environnement et d'appliquer ultérieurement une protection de
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1 ’environnement, car il est généralement plus coûteux de lutter contre 
la pollution que de la prévenir.
En cinquième et dernier lieu, l'on choisira de préférence les mesu­
res de protection de l'environnement qui utilisent le moins d'énergie 
ou qui viennent à l'appui de la politique énergétique.
Il est recommandé aux Pays Membres que:
(i) Soit réalisée l'intégration des politiques d'environnement et 
des politiques énergétiques, tant au stade de leur formulation 
que de leur mise en oeuvre. Les personnes responsables de la 
protection de l ’environnement doivent participer aux prises de 
décisions l o r s q u’il s'agit de certaines mesures énergétiques 
telles que la fixation des lieux d ’implantation.
(ii) Soit informé le public de façon objective et que son point de 
vue soit recherché. La façon la plus efficace, peut-être même 
la seule - de faire face à l'opposition possible des administra­
tions et des groupes locaux est de les faire participer dès le 
début à la prise des décisions. Il devrait être ainsi possible 
de réaliser des compromis acceptables, protégeant les intérêts 
locaux et ceux de 1 ' environnement ; tout en appliquant rapidement 
les politiques énergétiques. Il est essentiel de créer une at­
mosphère de confiance, grâce à une large diffusion et à une 
ample discussion de toutes les données d 'information pertinente, 
(iii) Soit pratiqué un aménagement du territoire tenant compte des
objectifs de protection de 1'environnement. Ce procédé devrait 
donc être appliqué chaque fois que cela est possible, pour rem­
placer la longue description des incidences sur l ’environnement, 
ce qui faciliterait la protection de l'environnement lors de 
l'application des mesures de politiques énergétique.
(i v ) Lorsque la production et l’utilisation de l'énergie sont exami­
nées, soient prises en considération les différences dans les 
coûts et avantages pour ceux qui sont directement affectés et 
pour l'ensemble de la na t i o n . Pour les mesures susceptibles 
d'être envisagées figurent des consultations préalables avec 
les groupes locaux pour éviter ou minimiser les dommages qu'ils 
pourraient subir, et des systèmes d ’indemnisation pour des 
dommages résiduels mesurables et injustes.
(v) Les prix de l ’énergie comprennent les coûts de la lutte, contre 
la pollution et, de plus, que soit prise en considération l'in­
clusion dans ces prix des coûts des dommages associés à la 
production et au transport d ’énergie. Cette recommandation est 
fondée sur l ’idée économique que, si les prix de l ’énergie se 
rapprochent de son coût réel, il est probable que les dommages
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causes à l'environnement par la mise en valeur, la conversion 
et l'utilisation des ressources énergétiques diminueront. Le 
coût susmentionné de l'énergie devrait englober son coût de 
production, les coûts de la lutte contre la pollution et ceux 
des dommages créés dans le processus de production d'énergie 
dans la mesure où ils sont mesurables en termes monétaires.
Il serait particulièrement élevé pour les types les plus pol­
luants de production et d'utilisation de l'énergie, ce qui en 
réduirait la consommation. En éliminant le plafonnement des 
prix et la plupart des subventions et en stimulant l'utilisa­
tion du principe pollueur-payeur, les gouvernements peuvent 
assurer dans le domaine énergétique le développement le plus 
efficace sur le plan commercial et le plus bénéfique à l'en­
vironnement .
(vi) Soient prises en considération dès maintenant, en consultation 
avec les autres pays Membres, les modifications profondes pou­
vant intervenir après 1983 dans la mise en valeur, la conver­
sion et l'utilisation des ressources énergétiques, ainsi que 
leurs conséquences pour 1 'environnement. Le délai, tout au 
moins pour les activités productrices, est tel qu'il faut 
compter une période de dix ans pour toutes les principales 
conséquences.
(vii) Soient encouragées les mesures d'économie d'énergie ayant un 
effet positif sur 1 'environnement. Il est possible, et telle 
est en fait la recommandation formulée par plusieurs organis­
mes, d ’appliquer des mesures de conservation dans de nombreux 
domaines. Du point de vue de l'environnement, la conservation 
entraîne une diminution de la production et dans ce sens contri­
bue à améliorer l'environnement, aussi devrait-elle être encou­
ragée .
(viii) Des efforts soient faits afin d'accélérer la mise en valeur
des sources d'énergie nouvelles et existantes, et que, ce fai­
sant, il soit dûment tenu compte des exigences relatives à 
l'environnement, et qu'en conséquence les précautions appro­
priées soient prises afin de réduire auminimum les incidences 
sur l'environnement. Une attention particulière devrait être 
portée à la mise au point et à l'utilisation pour le chauffage, 
de combustibles synthétiques et de gaz à faible teneur en sou­
fre extraits du charbon ainsi qu'à l'utilisation du chauffage 
urbain et de systèmes d'énergie totale (1). En considérant
1) Les nouveaux progrès prévus pour les vingt prochaines années dans les 
techniques de production de 1*énergie ont été examinés en détail dans 
une publication éditée récemment par l'OCDE sous le titre de Science et 
Technologie pour 1'Energie, OCDE, Paris, 1975.
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les politiques et les mesures qu'il convient d'adopter pour 
faire face à la  situation énergétique après 1985, il faudra 
envisager sérieusement la nécessité d'une coordination inter­
nationale de ces politiques et de ces mesures, puisqu'une 
telle coordination pourrait s'imposer pour affronter la situa­
tion future.
7. RESUME ET RECOMMANDATIONS 
CONCERNANT LES DIFFERENTS SUJETS
7.1 L'implantation des grandes installations énergétiques
Le chapitre relatif à l'implantation traite de certains des problè­
mes qui résultent de la nécessité pour les pays Membres de trouver envi­
ron 200 sites nouveaux, destinés pour la moitié à l'installation de cen­
trales nucléaires devraient entrer en exploitation en 1985. Etant 
donné la densité de la population et l'état avancé de l'industrialisa­
tion dans de nombreux pays Membres, le rapport indique que le principal 
problème consiste à améliorer les décisions d'implantation afin d'obte­
nir l'acceptation de tous les groupes en cause.
Après avoir décrit l'expérience déjà recueillie, les pratiques en 
usage pour les prises de décision, les méthodes et critères de sélection 
employés pour l'implantation d'installations dans certains pays Membres, 
on étudie certaines contraintes techniques qui gênent l'implantation de 
centrales électriques, en particulier la nécessité de disposer d'eau 
de refroidissement. Enfin, on analyse les difficultés auxquelles se heur­
te l'application des méthodes actuelles aux décisions concernant l'im­
plantation, l'utilisation de la chaleur perdue dans les centrales com­
binées qui produisent à la fois de l'électricité et de la chaleur, la 
taille de chaque centrale et son emplacement par rapport aux consomma­
teurs d'énergie.
Le rapport indique que, s'il se pose des problèmes locaux en matiè­
re d'implantation, c'est souvent parce qu'il n'existe pas de politique 
nationale dans ce domaine. Une telle politique, lorsque les constitutions 
autorisent sa formulation, devrait être étroitement liée aux politiques 
énergétiques nationales et aux plans de développement économique de 
chaque région.
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Selon le rapport, la planification de l'utilisation des sols peut 
assurer une protection très appréciable de l ’environnement, en permet­
tant aux exploitants et au public de connaître bien à l'avance les pos­
sibilités de développement. La mesure dans laquelle des méthodes permet­
tant de fournir des déclarations d'incidences sur l'environnement sont 
nécessaires, dépend de l'existence de planification générale de l'utili­
sation des sols.
En conclusion, pour arriver à un compromis acceptable pour tous 
les groupes intéressés par une décision d'implantation, il faut:
a) que cette décision s'insère dans une politique nationale d'im­
plantation des centrales et soit compatible avec elles. Dans 
certains pays, la division des responsabilités entre le gou­
vernement central et les gouvernements régionaux peut rendre 
difficile l'élaboration d'une politique d'implantation stricte­
ment nationale. Dans ce cas, l ’initiative sur le plan national 
devrait consister à donner des directives aux responsables lo­
caux dans le sens d'une intégration;
b) que la politique locale d'implantation tienne compte des diver­
ses politiques nationales concernant l'énergie, l'environnement, 
l'utilisation des sols et la croissance économique;
c) que, par conséquent, l'évaluation a priori des grands projets 
énergétiques englobe les multiples facteurs corresponsant aux 
points (a) et (b) ci-dessus;
d) que les groupes locaux qui, selon toute prévision, risquent d'ê­
tre lésés ou devront supporter ce risque soient identifiés et 
cossultés sur la manière d'atténuer le dommage ou le risque de 
dommage prévu.
Ce chapitre comprend un examen sommaire des effets que peuvent 
avoir, sur le climat, la production et l'utilisation d'énergie. La plu­
part des travaux de recherche ont porté sur l'incidence de l'énergie 
dans l'environnement urbain et sur la question des effets éventuels du 
dioxyde de carbone. Dans l ’ensemble, les éléments recueillis sur la 
production de chaleur par l'homme montrent qu'elle ne joue pas un rôle 
essentiel dans l'évaluation de la chaleur produite par les ilôts urbains.
Certains éléments montrent que les grandes centrales électriques, 
par la chaleur perdue qu'elles rejettent, peuvent en certairs emplacements 
provoquer des modifications profondes des conditions atmosphériques lo­
cales. Cela est particulièrement vrai dans le cas où plusieurs centrales 
sont groupées dans les vallées, et dans les cas où la situation géogra­
phique ou météorologique présente d'autres caractéristiques particulières.
Enfin, on peut se demander si la tendance à construire des centrales 
toujours plus puissantes pour réaliser des économies d'échelle ne risque
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pas de rendre plus difficile la recherche de sites acceptables, car les 
problèmes d'environnement croissent avec la taille des installations.
Le rapport propose q u’un nouvel examen soit fait des avantages qu'on 
peut attendre de 1*augmentation progressive de la taille des centrales 
électriques ou de leur regroupement dans des parcs énergétiques, compte 
tenu:
a) de la nécessité d ’englober autant que possible dans le coût de 
l ’électricité, les dépenses de lutte contre la pollution dues 
à la production de l'électricité et le coût des dommages dans 
la mesure où ils peuvent être évalués en termes monétaires;
b) de l ’éventualité de voir se ralentir l ’augmentation de la deman­
de future d ’électricité par rapport aux estimations établies 
avant le mois d ’octobre 1973;
c) des changements qui pourraient intervenir dans la structure des 
tarifs de consommation de l ’électricité, dans le mandat des 
grandes entreprises d'électricité et dans le comportement des 
grands utilisateurs industriels.
Il est recommandé aux pays Membres de veiller à ce que :
i) des solutions acceptables pour les parties intéressées soient 
activement recherchées au cours du processus de prise de déci­
sions concernant les implantations;
ii) soient trouvés les instruments législatifs et administratifs
de nature à encourager l ’élaboration au niveau national de poli­
tiques d ’implantation dans le cadre des politiques relatives au 
développement de 1 !énergie et à l ’environnement;
iii) les compagnies productrices d'électricité et celles productrices 
de chaleur soient incitées, chaque fois que cela est approprié, 
à devenir des producteurs con.joints d ’électricité et de chaleur, 
sous réserve de toutes les réglementations pertinentes en matière 
de protection de l ’environnement;
iv) les utilisateurs industriels soient incités, chaque fois que cela 
est approprié et lorsque ceci entraînera une utilisation plus 
économique des ressources, à :
(a)accroître la proportion de leurs besoins énergétiques totaux 
produite sur place et (b) à commercialiser les surplus d ’énergie, 
et que ces mesures soient appliquées conformément aux règlements 
et normes de protection de l ’environnement et en coordination 
avec les producteurs d ’électricité et de chaleur;
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v) dans chaque pays il existe un système d'évaluation des inciden-
ces sur l'environnement des installations énergétiques (y com­
pris par comparaison avec celles d'autres réalisations indus­
trielles), soit par la préparation d'avis relatifs à l'incidence 
sur l'environnement ou par d'autres méthodes d'évaluation d'en­
semble
7.2. Incidences sur l'environnement de l'exploration et de la production 
en mer de pétrole et de gaz
Dans ce domaine, le principal problème consiste à élaborer des 
mesures visant à maintenir au minimum les risques et les incidences sur 
l'environnement, tout en favorisant la mise en exploitation accélérée 
des ressources marines de pétrole et de gaz pendant la prochaine décennie.
La pollution par le pétrole des océans et des rivages peut avoir 
une incidence nuisible à l'environnement, de même que l'établissement le 
long des côtes d'une industrie de construction utilisant beaucoup de 
main-d'oeuvre et d'une industrie pétrolière demandant beaucoup de capi­
taux, dont l'implantation est imposée par des considérations géographi­
ques et économiques plutôt que par des plans à long terme d'utilisation 
des sols.
Le rapport souligne que certaines questions sont mal connues, par 
exemple l'incidence du pétrole sur le milieu biologique marin, la sécu­
rité des installations en mer, les règles et normes qui devraient être 
considérées comme de bonne pratique en matière d'exploitation. En outre, 
il indique que l'analyse et l'interprétation des statistiques relatives 
aux pertes de pétrole peuvent fournir un moyen efficace d'identifier les 
causes d'accidents et les mesures de précaution à prendre pour les éviter.
Quant aux effets sur les zones côtières concernées, le rapport dé­
crit certains de ceux qui se sont produits en Ecosse, en Norvège et aux 
Etats-Unis et souligne la nécessité de faire participer les autorités 
locales à l'évaluation et à la planification des installations situées 
dans ces zones et d'établir dans chaque pays des plans à long terme 
d'utilisation des sols côtiers, qui tiennent compte des politiques rela­
tives à l'énergie et à l'environnement.
Sur la base de ce qui précède et des données figurant dans le rap­
port de base, il est recommandé que les pays Membres reconnaissant que 
la pollution des océans par le pétrole entraîne des effets nuisibles sur 
la vie marine :
i) veillent à ce que des dispositions d'urgence suffisantes soient 
prises sur une base nationale ou internationale, à ce que l'au­
torité et la responsabilité nécessaires soient attribuées à 
l'avance et à ce que l'équipement nécessaire soit directement 
ydisponible afin de faire face à d'éventuels déversements 
d'hydrocarbures ou ruptures d'oléoducs;
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ii) veillent à ce que les meilleures méthodes de construction.
techniques de fonctionnement et normes de sécurité disponibles 
soient appliquées afin d'éviter des déversements d'hydrocarbures;
iii) établissent . des normes minimales de formation pour le personnel 
travaillant sur les plates-formes en mer et coopèrent avec l'in­
dustrie pour apporter les enseignements et installations néces­
saires à la formation de ces travailleurs, afin de prévenir les 
accidents et de sauvegarder ainsi l'environnement;
iv) examinent la pertinence de leurs réglementations relatives aux 
procédures de surveillance et de mise en application des règle­
ments et fournissent à leurs services chargés de cette surveil­
lance et de cette mise en application les moyens nécessaires à 
l'accomplissement de leurs tâches;
v) évaluent avec les autorités locales, préalablement à la décision 
d ’octroyer des concessions sur des zones situées au large des 
côtes, les incidences que des activités en mer pourraient avoir 
sur le littoral en ce qui concerne l ’utilisation des sols, les 
structures sociales et économiques, l ’emploi et l'environnement; 
vi ) élaborent, en étroite collaboration avec les autorités locales, 
des plans d'aménagement à long terme des terrains du littoral, 
en tenant compte entre autres facteurs, des politiques énergé­
tiques et d'environnement.
7.3 Principaux problèmes d'environnement liés au charbon
Ce chapitre examine les incidences que pourraient avoir, sur l'en­
vironnement, l'exploitation à ciel ouvert des mines de charbon et les 
procédés de conversion du charbon, dans le cas où l ’OCDE arrêterait une 
politique visant à accroître fortement l ’utilisation de charbon comme 
combustible. L ’exploitation à ciel ouvert pose des problèmes de recons­
titution et de remise en état des sols qui devraient être rendus à leur 
utilisation initiale ou à d'autres utilisations et des problèmes de pol­
lution des cours d'eau par les boues et/ou les effluents acides prove­
nant de drainages.
Le rapport décrit les réglementations en vigueur dans certains pays 
Membres concernant la reconstitution des terres, et indique leurs coûts 
en capital et en énergie. Il souligne ensuite qu'il importe d'établir 
des mesures efficaces de réglementation, définit en quelques mots les 
questions qui devraient être réglées par ces mesures et insiste sur la 
nécessité de mettre en vigueur ces réglementations, quelles que soient 
les difficultés.
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Le rapport recommande aux pays Membres de veiller à ce que:
i) Soient appliquées les meilleures méthodes d'extraction disponi­
bles permettant la restauration adéquate des sols et des systèmes 
hydrologiques en cas d'exploitation du charbon à ciel ouvert ;
ii) il ne soit pas entrepris d'exploitation à ciel ouvert du charbon 
dans les régions où le sol ne peut être restauré de façon adé­
quate, tant que (a) des méthodes d'extraction acceptables n'au­
ront pas été mises au point pour ce type de terrain, ou que
(b) des méthodes de restauration des sols et des systèmes hy­
drologiques satisfaisantes du point de vue de l'environnement 
n'auront pas été élaborées;
iii) les programmes de recherche et de développement nécessaires
soient entrepris afin de mettre au point des méthodes d'extrac­
tion à ciel ouvert pour des types de gisements pour lesquels 
il n'existe actuellement aucune méthode satisfaisante, et de 
lancer un vaste programme en vue d'élaborer la technologie 
nécessaire à la restauration des sols de types variés, y compris 
en zone aride.
La mise au point de procédés de conversion du charbon est une né­
cessité pour le cas où les pays de l'OCDE qui possèdent d'importants 
gisements de charbon devraient accroître très fortement leur cadence 
d'exploitation. Ces procédés ouvriront au charbon de nouveaux débouchés 
sur les marchés qui ne peuvent utiliser que des combustibles liquides 
ou gazeux.
On examine également les incidences que pourraient avoir, sur l'en­
vironnement, les techniques de gazéification et de liquéfaction dont la 
mise au point atteint actuellement différents stades. Il est indiqué 
que ces incidences - principalement la pollution atmosphérique due à 
l'anhydride sulfureux, aux oxydes d'azote et aux poussières, et la 
pollution de l'eau par les acides et les matières organiques - pour­
raient être efficacement réduites à des niveaux acceptables si l'on 
utilisait, dans la plupart des cas, les techniques anti-pollution exis­
tantes, qui ne nécessitent qu'une augmentation modérée des investisse­
ments.
La conclusion est que des études bien définies devraient être en­
treprises par les gouvernements Membres en vue d'élucider, tant en ter­
mes généraux que spécifiques, les incidences positives et négatives que 
peut avoir pour l'environnement une plus large utilisation du charbon 
comme combustible sous forme solide, liquide ou gazeuse.
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7.4 Interdépendance entre les politiques énergétiques et celles visant 
à réduire les émissions d 1oxydes de soufre
On s'efforce en l'occurrence d'évaluer dans quelle mesure les 
ressources énergétiques disponibles, ainsi que leur prix, peuvent limi­
ter ou retarder la mise en oeuvre des politiques de lutte contre les 
oxydes de soufre et, réciproquement, quel est l'effet des politiques 
visant à réduire les émissions d'oxyde de soufre sur les types, les 
quantités et les prix de l'énergie nécessaire aux pays Membres.
Le principe général sur lequel reposent les mesures visant à limi­
ter les émissions d'oxyde de soufre dans l'atmosphère est que le SO2 
peut avoir des effets nocifs pour la santé et peut causer des dommages 
à la végétation et aux bâtiments. La principale source de ces émissions 
dans la plupart des pays est l'utilisation de combustibles fossiles 
dans des installations fixes. Jusqu'en 1973, la consommation d'énergie 
s'est développée au rythme d'environ 5i° par an, ce qui représente un 
doublement tous les 15 ans et il était raisonnable d'admettre q u’en 
l'absence d'autres mesures les émissions d'oxyde de soufre dans l'at­
mosphère doubleraient aussi tous les 15 ans.
Les avantages d'un abaissement des teneurs en oxyde de soufre 
doivent encore être étudiés plus avant et il n'est pas possible de les 
quantifier exactement. Certaines données dignes de foi permettent de 
connaître une partie des coûts que représentent les stratégies de lutte 
contre les oxydes de soufre, mais d'autres doivent être considérées 
comme des ordres de grandeur.
Le rapport examine les mesures destinées à lutter contre les 
émissions d'oxyde de soufre, en regard de la structure actuelle et 
future des approvisionnements énergétiques. Il étudie l'utilisation 
sélective des combustibles à faible teneur en soufre, ainsi que les 
coûts et les délais nécessaires à la désulfuration des combustibles 
liquides et solides et des gaz de cheminées.
Les principales conclusions de l'étude sont les suivantes;
a) à l'heure actuelle, la structure de 1 'approvisionnement en 
énergie ne limite pas la mise en oeuvre des mesures actuelle­
ment en vigueur qui visent à réduire les émissions de SO2 ;
"b) si la demande d'énergie recommence à croître au taux antérieur 
de 5i° par an et si un plus grand nombre de pays mettent en 
vigueur des normes de plus en plus sévères concernant le SO2 , 
il sera nécessaire de recourir à des combustibles non fossiles 
et de mettre en place un matériel de désulfuration.
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Ce rapport amène à formuler deux nouvelles recommandations selon 
lesquelles les pays Membres devraient:
i) participer à un examen international des stratégies nécessaires 
pour réduire les émissions des composés sulfurés à des niveaux 
acceptables en raison de leurs effets sur l ’homme et l 1environ­
nement ;
ii) accepter le point de vue selon lequel les effets résultant du 
transport de polluants sur de longues distances devraient être 
dûment pris en compte par les pays Membres de manière à ce que 
les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou 
sous leur contrôle ne causent pas de dommage à 1 1 environnement 
dans d ’autres pays.
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L ' IMPLANTATION DES GRANDES INSTALLATIONS ENERGETIQUES
1 . INTRODUCTION
Les procédures d ’autorisation des sites d'implantation des grandes 
installations énergétiques sont coûteuses, compliquées et longues, et 
elles paraissent devoir l'être encore davantage à l'avenir. Le public 
demande de plus en plus à être consulté à un stade antérieur et de fa­
çon plus complète au cours du processus dé décision et nombreux sont 
les pays Membres qui ont des difficultés à faire accepter les décisions 
en matière d'implantation. Les principaux facteurs techniques et écono­
miques qui régissent le choix de site d ’implantation obligent à organi­
ser des vastes recherches pour trouver des emplacements appropriés. Le 
fait que la taille des installations tende à augmenter et que certains 
pays inclinent à accorder plus de confiance au combustible nucléaire 
complique le problème de l ’implantation des centrales électriques. Dif­
férents groupes sont concernés par les incidences de ces centrales sur 
le plan social et sur celui de l ’environnement, et les pouvoirs publics 
s’efforcent de trouver les méthodes permettant de faciliter le proces­
sus de décision danx ce domaine qui réduiront au minimum les incidences 
sur l ’environnement sans retarder l ’exécution des programmes énergétiques.
La présente section donne une estimation de la demande de sites 
correspondant aux centrales qui entreront en service d'ici à 1985. La 
décision en matière d ’implantation de ces centrales doit être prise 
dans les une ou deux années à venir, compte tenu des délais q u’impli­
quent les procédures d’autorisation et de construction. Il est admis 
en l ’occurrence que, d ’ici à 1985, la demande d'électricité sera cou­
verte à l'aide d ’un système reposant sur la production centralisée et 
la distribution par réseau. Bien que dans le présent rapport, on se 
réfère aux centrales, la plupart des remarques s’appliquent également à 
d ’autres grandes installations énergétiques, telles que les raffineries 
de pétrole, les lignes de transmission, les terminaux de gaz naturel 
liquide, etc. Comme en témoigne l ’exposé descriptif des procédures et 
de l ’expérience qui figure ci-après, les problèmes et solutions peu­
vent être valables pour d ’autres aspects de 1*interdépendance entre le 
progrès technologique et les incidences sur l'environnement. Une déci­
sion d ’implantation d ’une centrale électrique peut entraîner une longue
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suite d*événements et d'incidences dont certains ne sont pas liés à la 
centrale elle-même: le développement industriel de la région peut en 
être stimulé ou non, le nombre de la population locale peut changer ou 
bien sa structure sociale peut être modifiée etc.. Ce genre d'événements 
aura des incidences à court et à long terme sur l'ensemble des plans de 
développement régional et même peut-être national.
A la description du processus de décision et à la liste des prin­
cipaux groupes en cause succède un énoncé du problème considéré du point 
de vue de l'expérience actuelle en la matière. Cette expérience est 
brièvement décrite dans le cas de quelques pays, de façon à mettre en 
évidence les aspects du problème dans son ensemble qui présentent de 
l'intérêt. On procède alors à une analyse des procédures de sélection 
des sites d'implantation et des problèmes rencontrés lorsqu'il s'agit 
d'assurer la participation du public à la décision concernant le choix 
des sites. La procédure d'avis relatif aux incidences sur l'environne­
ment et 1*analyse des coûts et avantages sont mentionnées en tant que 
techniques d'évaluation susceptibles d'être appliquées en l'occurrence.
En ce qui concerne les méthodes existantes ou proposées, les difficultés 
qu'il y a à effectuer un choix optimal proviennent des critères concur­
rents liés à la technique, à l'économie et à l'environnement qui sont 
alors examinés. Enfin, on formule certaines conclusions et recommanda­
tions qui montrent l'impossibilité d'utiliser une seule valeur de réfé­
rence pour établir une classification unique des sites.
2. GRANDES LIGNES DU PROCESSUS DE DECISION
Il sera utile d'élaborer un modèle simplifié du processus actuel 
de décision qui procède par étapes. En réalité, les étapes peuvent être 
parallèles et répétées. Il est possible de distinguer les étapes sui­
vantes :
Niveau stratégique
a) Une décision est d'abord prise à l'échelon national au sujet de la 
nécessité d'accroître la production d'électricité.
b) On arrête le type et la taille de la centrale. Les décisions 
et politiques gouvernementales joueront un rôle dans cette 
décision, qui reposera également sur l'évaluation technique et 
économique effectuée par la compagnie d'électricité.
Evaluation préliminaire essentiellement technique et économique
c) La décision concernant le type de centrale détermine, dans des
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limites étroites, une série de caractéristiques techniques à 
laquelle doit être associée une série correspondante de carac­
téristiques propres au site.
d) La répartition géographique de la demande d 1 électricité, les 
considération liées à la protection de l ’environnement et à
la sûreté nucléaire constituent ensuite les principaux facteurs 
de nature à influer sur le choix de la région destinée à rece-
2
voir la centrale. Sa superficie sera en général de 100 a 200km .
e) Divers emplacements possibles sont d*ordinaire indiqués à ce 
stade (1).
f) Un emplacement déterminé est alors proposé (2).
Tentative d'évaluation globale
g) On établit une évaluation plus ou moins détaillée en tenant 
compte, notamment, des problèmes d ’environnement.
Processus d ’arbitrage entre les intérêts économiques et ceux liés à
1 1 environnement
h) L'évaluation est presque toujours utilisée au stade de la déci­
sion finale. La façon dont elle est utilisée à ce stade dépend 
des circonstances. Dans l'ensemble, elle doit comprendre une 
identification des dommages et des coûts de réglementation 
possibles, certaines dispositions concernant les mesures de 
protection, ainsi qu'une méthode ou un accord prévoyant des 
réparations en cas de dommages résiduels.
Décision
i) Une décision est prise.
3. ENONCE DU PROBLEME
En examinant l'expérience et les pratiques en vigueur telles 
qu'elles sont exposées dans la présente section, on peut récapituler 
les problèmes à résoudre en matière d'implantation des grandes instal­
lations énergétiques dans les pays Membres de l'OCDE, compte tenu du 
fait que, dans les limites des prévisions concernant l'utilisation de 
l'énergie au cours de la prochaine décennie, le nombre total de sites
1) Dans certaines circonstances nationales, il sera tenu compte dans les 
décisions en matière d'implantation de la capacité d'assimilation de 
l'environnement local. Pour éviter la saturation, il serait préféra­
ble de choisir d'autres sites moins exposés à des effets défavorables, 
même s'ils sont moins attirants du point de vue économique ou technique.
2) Aux Etats-Unis par exemple, cette description correspond au processus 
en vigueur. Dans le cas des avis relatifs aux incidences sur l'envi­
ronnement ayant trait à un programme et en tant qu'objectif à plus 
long terme, l'étape (f) vient après l'étape (g).
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requis pour les centrales sera de 250 environ, les centrales nucléaires 
pouvant représenter la moitié de chiffre (il s’agit des centrales qui 
entreront en service d'ici à 1985)* En termes pratiques, cela signifie 
que deux cent cinquante décisions finales devront être prises en matière 
d'implantation dans un temps relativement court. Dans le cas des raffi­
neries de pétrole, le nombre de décisions sera d ’environ quinze à 
trente.
Au cours des cinq dernières années, il s ’est avéré plus difficile 
de trouver de tels sites. On a enregistré des retards atteignant cinq 
à six ans et le puilic a manifesté une résistance accrue, qui a revêtu 
plusieurs formes. Il a eu recours, pour résister à l ’implantation des 
centrales, à des actions allant du procès à la violence physique. Les 
autorités se sont trouvées dans l ’obligation d ’introduire de nouvelles 
législations et procédures ad hoc et d ’amender les anciennes, afin d ’ai­
der les personnes chargées de prendre des décisions en matière d ’implan­
tation. Ces démarches ont eu plus ou moins de succès.
Le problème crucial est de savoir comment améliorer les décisions 
concernant 1 ’implantation de manière à ce q u’elles puissent être accep­
tées par tous les groupes en cause. Ces groupes sont les suivants:
i) personnes chargées d ’élaborer la politique nationale de l'éner­
gie, celles-ci ayant pour objet de garantir un certain niveau 
et une sécurité d'approvisionnement;
ii) producteurs d ’électricité (ou raffineurs de pétrole), dont le 
principal but est de faire face à un niveau particulier de la 
demande d'électricité (ou de pétrole) dans des conditions 
économiques ;
iii) spécialistes de l ’environnement et de la planification, qui 
visent à assurer la protection de l ’environnement et une 
croissance équilibrée;
iv) défenseurs des intérêts locaux, qu'il s’agisse des autorités 
compétentes ou de grand public, dont les objectifs sont extrê­
mement divers et consistent notamment à accroître la prospérité 
locale, à protéger l ’environnement local et, parallèlement, à 
conserver les valeurs liées à la propriété.
Deux facteurs viennent compliquer l ’interaction des intérêts entre 
ces groupes. Ils tiennent au délai de plus en plus prolongé requis pour 
la planification et la construction des installations énergétiques et 
aux perspectives temporelles différentes dans lesquelles s ’inscrivent 
les intérêts d'ordre politique et individuel.
Les données concrètes dont on dispose actuellement permettent de 
formuler deux remarques préliminaires sur les décisions concernant l ’im­
plantation. D ’une part, les critères et problèmes liés à l'implantation
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ne sont pas posés dans les mêmes termes au niveau de l ’administration 
centrale qu'à l ’échelon local. Chaque série de critères incarne les 
objectifs et valeurs propres à différents groupes, ce qui engendre des 
conflits. D*autre part, il est vraisemblable qu'une meilleure coopéra­
tion dans le mode d'élaboration des décisions à ces deux niveaux consti­
tuera l'élément décisif pour aboutir à des décisions plus généralement 
acceptables. La région alimentée par une centrale électrique et la ré­
gion affectée par ses incidences sur l'environnement ne concordent pas 
toujours. La décision d'implantation peut être prise en dernier ressort 
au niveau gouvernemental dont la sphère légitime d'intérêts est plus 
large et donc plus générale que celle des deux régions. Dans ces condi­
tions, il peut exister un mauvais ajustement des objectifs généraux et 
des buts locaux.
4. EXPERIENCE ACTUELLE EN MATIERE DE PROCEDURES 
D'IMPLANTATION - TENDANCES ET DIFFICULTES
Les Etats-Unis, compte tenu de leur immense étendue de territoire 
et de leur longue ligne côtière, de leur trois mille cinq cents compa­
gnies d'électricité entre les mains du secteur privé, de leurs divers 
systèmes législatifs et administratifs à l'échelon des Etats et au ni­
veau fédéral, et du fait que le public a manifesté très tôt sa sensibi­
lité aux problèmes d ’environnement, peuvent présenter une expérience 
unique à cet égard. Le Roy aume-Uni, avec sa forte densité de population, 
son long passé d * aménagement du territoire, son service nationalisé d'a­
limentation en électricité et son vaste réseau intégré, peut également 
être considéré comme un cas particulier, du fait qu'une proportion éle­
vée de sa puissance nucléaire a été installée avant que le public ne 
manifeste réellement son inquiétude au sujet de 1'environnement. En ce 
qui concerne la République fédérale d'Allemagne, il se peut que le pro­
blème soit aggravé par des facteurs techniques, tels qu'une forte densi­
té de population et une absence relative d'eau de refroidissement. En 
F r a n c e , où la situation est, sous de nombreux aspects techniques, ana­
logue à celle du Royaume-Uni, le système administratif centralisé a 
suivi une évolution très différente. Les éléments d'information concer­
nant des pays plus petits comme la Suède peuvent constituer un appoint 
intéressant à cet égard.
4.1 Etats-Unis
Dans tous les pays, la situation évolue rapidement à l'heure ac­
tuelle et cet état de mouvement se maintiendra vraisemblablement pendant 
un certain temps. C'est ainsi qu'un examen effectué en 1970 aux Etats-Unis
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au sujet de soixante-dix projets de centrales nucléaires montre que 
1*opposition du public n'a pas constitué un motif important de retard 
dans 1*exécution du programme nucléaire. Ce retard est imputable à des 
procédures purement administratives ou à la livraison tardive de divers 
éléments, notamment. La première de ces causes a amené à réclamer un 
plus haut degré d'uniformation et d'intégration dans les procédures d ‘au­
torisation. En ce qui concerne les procédures e n  vigueur dans l'Etat 
de New-York, on estime que les abondantes données qui doivent être pré­
sentées dans chaque cas ont prolongé le processus de trois ans. Bien enten­
du, ce délai a pu se traduire par de meilleures décisions en matière 
d 1 implantation, en ce sens qu'il a permis de prendre plus amplement en 
considération les solutions de rechange ou incité à adopter de nouvelles 
garanties.
Lorsqu'un organisme fédéral établit un avis relatif aux incidences 
sur l'environnement (EIS), il faut compter un délai de dix à onze mois, 
qui comprend la période pendant laquelle cet avis est transmis aux au­
tres organismes fédéraux pour commentaire et la durée des audiences 
consécutives. Ce processus implique des dépenses considérables. Le de­
mandeur peut être appelé à verser une somme allant de 1 à 2 millions 
de dollars, à laquelle vient s'ajouter la contribution de 250.000 dol­
lars environ de l 'Administration pour la recherche et le développement 
de l'énergie (Commission de la réglementation nucléaire (ERDA/NRC) des 
Etats-Unis* Il est rare que l'autorisation d'entreprendre des travaux 
préliminaires sur le site soit accordée préalablement à l'approbation 
du permis de construire intégral.
La procédure d'examen des permis destinés aux raffineries de pé­
trole et aux centrales à combustibles fossiles demande également des 
délais très prolongés, lorsqu'il n'y a pas de coordination entre les 
procédures d'examen et d'octroi de permis au niveau des Etats. De plus, 
les procédures d'examen par les collectivités locales entraînent des 
retards. Les audiences publiques représentent, à n'importe quel niveau, 
la procédure d'examen dont la durée est de loin la plus variable. Cette 
durée est fonction du nombre d'intervenants et de la complexité, ainsi 
que de la gravité, des incidences que la construction et l'exploitation 
sont susceptibles d'avoir sur l'environnement.
Les dispositions de la Loi sur la politique nationale de protection 
du milieu environnant (NEPA) exigeant l'établissement d'avis relatif 
aux incidences sur l'environnement ont donné lieu à cent quarante-neuf 
litiges au cours de leurs trois premières années d'application. Bien 
que, dans leur majorité, ces litiges n'aient pas eu trait à l'implan­
tation de centrales, cette question a été à l'origine d'une fraction 
assez importante d ’entre eux. Le jugement intervenu dans l ’affaire
38
Calvert marque une étape importante à cet égard. Dans cette affaire,
La Cour d 1Appel des Etats-Unis a estimé que les réglementations adoptées 
par la Commission de 1*Energie Atomique des Etats-Unis (et maintenant 
par la Commission de la réglementation nucléaire des Etats-Unis) pour 
la mise en application de la Loi sur la politique nationale de protec­
tion du milieu environnant n'étaient pas conformes, sous plusieurs 
aspects précis, aux obligations imposées par ladite Loi. La Cour d'Appel 
a notamment décidé que les questions d'environnement doivent être pri­
ses en considération à tous les stades importants au processus de déci­
sion et qu'à n'importe quel stade de ce processus il faut trouver, pour 
chaque cas particulier, une solution équilibrée entre les facteurs liés 
à 1 • environnement et ceux qui ne le sont pas, et prévoir d'apporter à 
l'installation des modifications de nature à réduire au minimum les 
coûts pour 1' environnement. La Commission de 1'Energie Atomique/ 
Commission de la réglementation nucléaire a révisé en conséquence ses 
réglementations concernant la Loi sur la politique nationale de protec­
tion du milieu environnant.
4.2 Royaume-Uni
Au Royaume-Uni, le fait que seuls quelques sites d'implantation 
aient suscité une vive opposition tient à ce que la plupart des deman­
des d'autorisation de sites destinés à recevoir des centrales nucléaires 
ont été présentées bien avant que les préoccupations du public à l'é­
gard de l'environnement aient atteint leur paroxysme et à ce que des 
adaptations officieuses ont été introduites avant que les demandes 
d'autorisation des sites soient présentées. En ce qui concerne les cen­
trales nucléaires, l'autorisation d'implantation a été délivrée aux 
cinq premiers des onze sites prévus à cet effet en Angleterre et au 
Pays de Galles bien après le début des travaux de construction. Pour 
les demandes d'autorisation relatives à dix des douze premières cen­
trales, on a eu recours, à la fin des années 50, au principe de la 
"zone éloignée". Les deux centrales construites après 1960 sur de nou­
veaux sites enfreignaient de fait les critères d'implantation tels 
qu'ils ont été élaborés par la suite et, comme elles se trouvaient dans 
des régions relativement peuplées, elles ont fait l'objet de demandes 
spéciales adressées au Ministre compétent. Sur les huit premiers sites 
choisis, six ont suscité, au cours de l'enquête publique, des objections 
dont la plupart reposaient sur la gêne visuelle que constituaient la 
centrale et les lignes de transmission. Elles ne se sont traduites, 
dans aucun cas, par une abrogation du permis.
En revanche, la tentative faite au début des années 60 d'installer 
une centrale moderne alimentée en combustibles fossiles dans les environs
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d ’une grande ville s'est heurtée à une telle opposition que l'on a choi­
si un site moins intéressant du point de vue économique et, à certains 
égards, plus nuisible pour l ’environnement. L'obligation faite au Cen­
tral Electricity Generating Board (CEGB) de tenir compte aussi bien des 
questions d ’agrément que du rendement delà production d'électricité 
implique parfois l'établissement d'une liste abrégée des sites proposés. 
On pourrait s ’inspirer, à cet effet, de trois critères, soit le meilleur 
site "moyen”, le site optimal sur le plan économique et le site qui a 
de moindres incidences sur l'environnement mais entraîne des coûts plus 
élevés. C'est pour cette dernière raison que le projet susmentionné de 
centrale au charbon a été repoussé. Il est arrivé que des projets hydro­
électriques aient été abandonnés pour des raisons d ’esthétique du paysa­
ge et que des sites moins intéressants du point de vue économique aient 
été retenus. Dans l'ensemble, on assiste à de nombreux arbitrages offi­
cieux et officiels. Quant à la longueur de l'enquête publique, c ’est 
celle concernant une centrale alimentée en combustibles fossiles qui a 
demandé de loin le plus de temps. Au cours de la procédure échelonnée 
sur une période de dix-huit mois, on a compté en fait quarante-sept 
jours de débats et le procès-verbal a atteint 1,5 million de mots, 
contre 300.000 mots en moyenne dans le cas d ’un avis relatif aux inci­
dences sur l'environnement.
Un système rigoureux de contrôle de la planification est appliqué 
à l'aménagement ou au réaménagement du territoire. Ce contrôle est 
assuré par les autorités locales chargées de la planification et par le 
Secrétaire à 1 ’Environnement lui-même. Les planificateurs sont des mem­
bres élus des collectivités locales qui sont conseillés par des fonc­
tionnaires spécialistes de la planification. La procédure en vigueur 
au Royaume-Uni comporte un aspect important, à savoir qu'aussi bien le 
CEGB que les compagnies pétrolières consultent officieusement les auto­
rités locales chargées de la planification, la Commission des sites 
(Countryside Commission) et la Société pour la protection de la nature 
(Nature Conservancy) avant de présenter officiellement une demande d ’au­
torisation. Cette méthode officieuse, alliée à des plans d'utilisation 
des sols, explique la faible proportion de plaintes déposées en due 
forme par les autorités chargées de la planification. Pandant la pério­
de allant de 1958 à 1967, ces autorités n'ont soulevé officiellement 
des objections qu'à trente-deux des huit cent dix neuf demandes d ’auto­
risation présentées par le CEGB.
On s'efforce de conserver aux enquêtes publiques auxquelles on n'a 
que rarement recouru, un caractère aussi officieux que possible, bien 
qu'elles se déroulent suivant une procédure modelée sur la procédure 
juridique, les parties étant souvent représentées par un avocat. Les
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arguments invoqués lors des audiences publiques locales qui sont soumis 
aux Ministres et à leurs conseillers sont généralement axés sur l'es­
thétique et 1*agrément visuel et sur la pollution de l'air et de l'eau, 
avec des dangers qui pourraient en découler pour la santé et les effets 
éventuels sur la flore, la faune ou la vie des organismes marins.
Le rôle des inspecteurs qui mènent l'enquête revêt une importance 
considérable. Les Ministres ne sont nullement tenus d'accepter les 
recommandations formulées par leurs inspecteurs mais, comme ces derniers 
ont entendu directement les témoignages et ont visité les lieux, il y 
a un net préjugé en leur faveur. Lorsqu'une politique est fermement 
arrêtée et que les précédents fournissent des orientations évidentes, 
des affaires peuvent être tranchées par des fonctionnaires à différents 
niveaux au nom du Secrétaire d'Etat. D'importantes affaires de planifi­
cation peuvent être examinées par les Ministres à titre personnel.
On fait valoir que la méthode, qui consiste à confronter les diffé­
rentes parties en cause et qui est caractéristique du système britanni­
que d'enquêtes publiques, constitue un moyen efficace et économique de 
porter toute une gamme de faits et d*opinions à l ’attention des person­
nes chargées d'établir un juste équilibre entre les exigences en matiè­
re d ’agréement et de protection de l'environnement, d'une part, et 
celles découlant du développement économique et industriel, de l'autre.
La Loi sur la planification (Planning Act) de 1971 prévoit qu'une 
commission d'enquête sur la planificatinn examinera divers projets, 
soit à la demande des Ministres, soit à sa propre initiative. Aucune 
commission de ce type n'a encore été créée. Les procédures envisagées 
sont complexes et demandent beaucoup de temps. Il ne paraît guère 
probable qu'elles soient largement utilisées.
Malgré les imperfections q u’elle comporte, de nombreux arguments 
témoignent en faveur d ’une procédure permettant aux parties intéressées 
de participer au processus de décision et donnant également à l ’opinion 
publique l'occasion de s'exprimer plus largement. Si le promoteur est 
une entreprise du secteur public, ce processus permet de déterminer non 
seulement si le projet peut être mis en route, mais également sous 
quelle forme ou sur quel site, ou le long de quel itinéraire il sera 
entrepris.
4.3 France
La procédure d ’enquête publique se limite pour une large part à 
des observations et à des réponses formulées par écrit. En ce qui 
concerne le public la situation s ’est caractérisée récemment par une 
résistance apparemment accrue à l ’implantation des centrales nucléaires. 
Cette situation a évolué rapidement et peut être ou non provisoire.
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Lorsque l'opinion publique a fait l'objet de sondages à l'échelon 
local, on a parfois observé des fluctuations dans les attitudes qui, 
de positives, devenaient négatives, une fois que les incidences étaient 
mieux connues. Dans un cas particulier de changement d'attitude, le 
facteur décisif a résidé dans les incidences des lignes de transmission.
Il est arrivé qu'une décision en matière d'implantation d'une cen­
trale nucléaire, pour laquelle on avait envisagé des sites en amont et 
en aval du point d'alimentation en eau de rivière de Paris, ait été 
influencée par les avis techniques formulés par l'Association de 
Bassin. Bien que cette dernière ait admis que le bilan des facteurs 
techniques était favorable au site situé en amont, elle s'est pronon­
cée en faveur de l'autre site, estimant que le public craindrait davan­
tage le faible risque de rejet de substances radioactives que d ’autres 
dangers.
L'implantation des grandes installations énergétiques a suscité 
des difficultés dès 1965, lorsqu'il a été proposé de construire une 
raffinerie de pétrole et une desserte de pétroliers dans la rade de 
Brest. La zone de 15.000 hectares comportait déjà une base navale, un 
petit port de commerce et de pêche, et était un centre important de 
culture de crustacés. L'aménagement du territoire paraissait pouvoir 
être mené à bonne fin jusqu'au moment où, peu de temps après que le 
port fut agrandi pour recevoir une base de sous-marins nucléaires, le 
projet pétrolier a été présenté. A la même époque, les parcs à huîtres 
ont été frappés d'une maladie. Les milieux de la pêche ont formulé une 
proposition visant à diversifier le système d'aquaculture qui, paral­
lèlement au manque de recherches effectives sur les incidences du pro­
jet pétrolier, a permis à l'opinion publique de se polariser fortement 
contre ce dernier. Ce projet est actuellement suspendu. Les services 
compétents de 1'administration centrale sont demeurés réservés à l'é­
gard du projet et la hausse des prix du pétrole a contribué à la déci­
sion de ne pas lui donner suite. Cet exemple montre les difficultés 
du processus de décision en matière d'aménagement du territoire.à l'é­
chelon national. Les travaux de recherche qui s'imposaient sur les 
mouvements de l'eau, les origines et les conséquences de la pollution, 
etc. dans la rade de Brest n'ont été entrepris que vers la fin de 1974.
Le Libre Blanc sur la Bretagne n'a pas permis non plus d'opter défini­
tivement entre un aménagement systématique et régulier de la région et 
un développement rapide de tous les projets.
4.4 Allemagne
Si l'on en juge au nombre d'objecteurs, la résistance opposée à 
l'implantation des centrales nucléaires a augmenté pour ainsi dire
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exponentiellement depuis 1967; ce nombre, qui était alors compris entre 
5 et 100 par site, se situe actuellement entre-500 et 100.000 par site. On 
constate que les objecteurs sont, dans leur très grande majorité, orga­
nisés en tant que signataires de pétitions, les 1 ou 2% restant repré­
sentant des objecteurs individuels. Il existe une liste de vingt-deux 
questions distinctes soulevées pendant les audiences publiques, qui 
peuvent être énumérées sous quelques rubriques:
- Risques pour la santé de l'homme (risques émanant de la libération
de substances radioactives - risques découlant d*activités cou­
rantes et d'accidents - risques encourus dans les zones peuplées
- absence de protection efficace - vulnérabilité aux tremblements 
de terre, e t c .) ........................................................... 5
- Pollution de l'eau (contamination de l'alimentation en eau - 
pollution thermique de nature à modifier la vie aquatique - char­
ge imposée aux systèmes du tout-à-l'égoût - risques pour la navi­
gation en raison des courants, etc.) ................................. 5
- Aspect économique (effets nocifs dus au développement ingérencé 
dans l'amélioration de la navigation - baisse du prix des ter­
rains - atteintes au tourisme - atteintes à la qualité et aux 
ventes de produits agricoles, etc.) ..................................  4
- Aspects climatologique (augmentation des brouillards, du givre - 
d'où dangers pour la santé et la circulation etc.) ................ 2
- Bruit (protestations générales contre une augmentation éventuelle 
du bruit) ..................................................................  1
- Divers (agréments en général - absence d'examen consacré à d'au­
tres sites - problème des stations devenues périmées, transport 
des substances radioactives)............................................ 5
Dans une telle classification, certains éléments se chevauchent 
inévitablement. Il est probable que cette liste s'appliquerait aussi 
aux objections couramment soulevées par des groupes existant dans d'au­
tres pays, bien que certaines différences doivent naturellement apparaî­
tre lorsque l'opposition à l'installation ne relève pas du domaine nu­
cléaire. Cette liste témoigne également d'un degré assez élevé de raf­
finement dans les arguments techniques et de connaissance des risques, 
même si ceux-ci sont quelque peu exagérés. Les objections étaient en 
grande partie axées sur les problèmes locaux. Cependant, ce dernier fait 
doit être jugé à la lumière de la très large place qui lui a été réservée 
dans la presse, à la radio et à la télévision, auxquelles les objecteurs 
ont accès. C'est ainsi qu'une série d'audiences sur les différents sites 
revêt l'apparence d'un grand débat public reflétant souvent le débat 
politique correspondant au sein du Parlement.
En Allemagne, où la profondeur des eaux côtières n'augmente que
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lentement et où il n ’y a que cinq rivières susceptibles de refroidir 
directement une unité de 1300 MW, il a fallu installer des tours de 
réfrigération dans presque toutes les centrales nucléaires. En ce qui 
concerne le site de Biblis, cette condition a même été remplie consécu­
tivement à l ’approbation initiale.
L ’idée de compiler un inventaire des sites destinés à être utilisés 
à l'avenir, accompagné de données complètes sur l'évaluation du site, y 
compris les aspects liés à 1' environnement, est actuellement réalisée 
par les autorités de la plupart des Länder. L ’emplacement des industries 
et des centres urbains joue un rôle capital à cet égard. La Société 
de produits chimiques BASF a demandé l ’autorisation de construire, sur 
le site actuel de son usine de produits chimiques, une centrale nuclé­
aire destinée à la production d ’électricité et de vapeur industrielle.
Le site est contigü à Ludwigshafen et à Mannheim et les autorités ont 
exigé des mesures de sécurité supplémentaires. Le public a réagi très 
vivement à l'annonce des sites proposés, bien que leurs incidences ne 
paraissent pas devoir être plus importantes dans les régions à forte 
densité de population que dans les régions moins peuplées. En Allemagne, 
l ’application des procédures d ’autorisation demande dix mois en moyenne. 
Cependant, les réactions du public sont devenues récemment plus violen­
tes et, des retards apportés à la construction se produisent.
4-5 Suède
L ’expérience suédoise présente également de 1*intérêt car elle 
montre l ’application de la notion de planification globale au cas des 
sites. En Suède, la planification nationale a principalement pour objet 
de défendre les divers types d'intérêts en matière de conservation. Il 
est possible de déduire du plan national certaines recommandations 
concernant les sites. On a cherché, dans le plan, à placer les centrales 
nucléaires dans des localités industrielles, ce qui a toutefois soulevé 
certains problèmes notamment en matière de sûreté. En Suède également, 
l'importance attribuée à 1*utilisation de la chaleur résiduelle pour le 
chauffage des locaux d’habitation, confère un intérêt particulier à 
1*implantation des centrales à proximité des centres urbains.
Lors de l'inventaire dressé au début des .années 70, cent soixante- 
dix sites environ ont été retenus pour être examinés de plus près. La 
liste avait été établie suivant un examen attentif, fondé sur des cri­
tères techniques, de tout le littoral, à l'exception des zones dont le 
plan national d'utilisation des sols ne permettait pas de disposer. 
Chacun des sites a été réexaminé en fonction des critères classés sous 
les rubriques suivantes: technologie, environnement et collectivité. Le 
littoral a tout d'abord été divisé en plusieurs zones présentant des 
conditions analogues en ce qui concerne certains sites. Les critères
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utilisés pour ce classement ont été les suivants: effets de l'eau de 
refroidissement sur le bassin, utilisation actuelle des sols, intérêt 
du littoral sur le plan de l'agrément et schémas de consommation d'é­
lectricité. On a alors procédé à une identification plus détaillée des 
sites compris dans ces zones en partant de ce nombre réduit de possi­
bilités .
Il est impossible de résumer en un seul paragraphe l'expérience 
acquise ne serait-ce que par le nombre limité des pays dont il est 
question dans ce rapport. Les facteurs techniques, sauf en ce qui concer­
ne les risques de tremblement de terre ou 1*absence totale d'eau de re­
froidissement, peuvent - presque toujours être maîtrisés. En général, 
cela implique un certain désavantage pour l'environnement, qui peut sou­
vent être ramené à un désagrément d'ordre visuel. Il est fréquent que le 
public manifeste un certain degré de résistance et seules des méthodes 
garantissant l'adhésion de la majorité des groupes en cause permettront 
d'améliorer la situation à court ou à long terme.
5. ANALYSE DE L'EXPERIENCE ACTUELLE 
PROCEDURES OFFICIELLES ET PARTICIPATION DU PUBLIC
5.1 Etude technique
Les méthodes appliquées aux premières phases, qui sont également 
les plus techniques, du choix des sites ne varient guère d'un pays à 
l'autre. On peut définir trois façons d'aborder le problème, à savoir:
a) analyse et examen de caractère exhaustif à l'échelon national 
ou régional;
b) choix "ad hoc" dépendant davantage des connaissances des experts 
et de l'expérience acquise par le personnel des compagnies
d'électricité ;
c) détermination d'un site unique.
Si les méthodes (a) et (b) sont, en théorie, distinctes, il se peut 
que dans la pratique elles ne soient pas totalement dissociables. Selon 
la méthode (a), le processus de décision est le suivant: on analyse la 
région à envisager, telle qu'elle est définie par ses frontières géo­
graphiques et les limites de la demande d'électricité, en utilisant 
successivement chacun des facteurs critiques comme indicateur d'accep­
tation ou de rejet des zones proposées. Le premier facteur à prendre en 
considération pourrait être l'existence d'eau de refroidissement en 
quantité suffisante, voire l'éventualité de perturbations sismiques.
La phase suivante consiste à appliquer plus rigoureusement les cri­
tères d'ordre économique, ce qui permettra de réduire encore la première
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série d'emplacements techniquement possibles. Un examen de ce type fait 
en général apparaître un petit nombre de facteurs dominants. Ceux-ci 
seront assez fortement influencés par certains intérêts ou politiques 
de caractère national ou local et notamment les possibilités de chauf­
fage urbain en Suède ou les obstacles à l'utilisation de,tours de ré­
frigération aux Pays-Bas.
Ayant ainsi limité le nombre d'emplacements possibles, on procède 
à des enquêtes détaillées sur le terrain, à des forages d'easai, à des 
livés de terrain, etc., dans le cas d'un certain nombre de sites après 
avoir pris contact avec les collectivités locales, les propriétaires 
et les services de planification. Le site préféré est choisi conformé­
ment au processus de décision évoqué dans la section 2. On cherche plus 
ou moins à connaître l'opinion locale au cours des dernières phases. Une 
revendication courante est de voir cette consultation étendue au cours 
de tout le processus. La décision d'entreprendre une analyse des sites 
appropriés à l'échelon national relève de la compétence des autorités 
nationales. Ce processus pourrait, au mieux,,permettre d'obtenir une 
série de sites pour lesquels il serait possible de se procurer des au­
torisations dans de plus brefs délais. Cependant, si une opposition se 
manifestait à l'échelon local, les avantages offerts par cette méthode 
ne contribueraient à accélérer le processus d'autorisation que dans la 
mesure où le nombre de nouveaux travaux à effectuer, tels que rapports 
ou enquêtes, serait aussi faible que possible.
La deuxième méthode (b) est, dans l'ensemble, analogue à la pré­
cédente mais elle dépend de l'expérience acquise par le personnel de 
planification des compagnies d'électricité et est souvent appliquée 
dans des régions moins étendues, où les activités industrielles et 
autres remontent à une date plus lointaine et fournissent des rensei­
gnements plus précis. Les autorités politiques et les planificateurs 
de la région sont consultés dès le début et l'on cherche à connaître 
leurs réactions. Aucune tentative n'est faite, comme on le laisse par­
fois entendre pour la méthode d'analyse plus classique (a), en vue de 
mettre sur pied une "banque" des sites acceptables.
En ce qui concerne la méthode (c), il est proposé de trouver des 
sites qui, dès le départ, paraissent s'attirer le concours éventuel 
plutôt que l'opposition des milieux s'intéressant à 1 'environnement. On 
choisit un site qui est déjà désavantagé, d'une manière ou d'une autre, 
sur le plan de l'environnement. Il est alors proposé d'y installer une 
centrale que l'on présente ensuite comme contribuant en fait à améliorer 
le site. C'est ainsi qu'il a été suggéré de tirer profit de la nécessité 
de remettre en état le terrain utilisé pour l'exploitation minière à 
ciel ouvert en y installant la centrale. En théorie, cette méthode évi­
terait la confrontation avec les groupes de défense de l'environnement.
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Cependant, on peut se demander s'il existe des sites dotés des caracté­
ristiques techniques correctes.
Comme il a été indiqué, la recherche purement technique de sites a 
pour corollaire le sondage et l'évaluation de l'opinion publique. Dans 
ce contexte, le conflit d'intérêts qui existe souvent implicitement en­
tre les différents groupes devient explicite.
5.2 Façons de résoudre le conflit d'intérêts liés à la décision en
matière d'implantation
L'implantation de grandes installations énergétiques oblige à pren­
dre une décision face à des objectifs contradictoires. Cette incompata- 
bilité est imputable aux différents groupes d'intérêts en cause. Comme 
chaque groupe a ses propres préférences, des divergences se manifesteront 
quant aux actions à entreprendre et les intérêts de chaque groupe se 
refléteront dans la façon de juger des conséquences pour l'environnement 
et des autres incidences. Le désaccord des experts eux-mêmes au sujet 
des incidences contribue à jeter la confusion dans le public et à entra­
ver le processus de décision. En outre, certaines des incidences ne se 
feront sentir qu'à l'avenir et l'on a pas encore trouvé de méthode accep­
table pour en tenir compte ou y faire face.
Les faits montrent qu'en ce qui concerne l'implantation des cen­
trales nucléaires les préoccupations du public sont maintenues à leur 
plus haut point pour trois raisons tout au moins. D'une part, les di­
mensions mêmes de la centrale permettent de faire directement converger 
sur cette dernière l'attention à l'échelon régional. De l'autre, en 
raison des associations psychologiques qui lui sont propres, l'énergie 
nucléaire est devenue, pour les groupes nationaux de défense de l'en­
vironnement, un excellent thème permettant de maintenir l'attention du 
public en éveil. Enfin, l'aptitude innée de l'énergie nucléaire à sou­
lever des passions fait que le public continue à s'y intéresser.
Les remarques formulées ci-dessus laissent penser que la question 
pourra être abordée à deux niveaux, soit au niveau national, où les 
problèmes sont d'ordre stratégiques et ont des implications à long ter­
me, et à l'échelon local, où ils ont un caractère plus imminent et se 
posent davantage en termes financiers.
5.3. Avis relatifs aux incidences sur l'environnement
La question de la participation du public au processus officiel 
de décision concerne donc aussi bien les autorités nationales que les 
collectivités locales. Les réglementations officielles impliquent par­
fois des analyses axées sur une évaluation globale en termes de profits 
et pertes.
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A l'heure actuelle, les matériaux à préparer, les recherches à ef­
fectuer et les procédures à suivre pour évaluer les incidences de l'im­
plantation d'une centrale sur l'environnement varient d'un pays à l'autre. 
C'est aux Etats-Unis qu'est née la notion d'avis relatif aux incidences 
sur l'environnement (EIS) qui doit servir de point de convergence aux 
travaux de démonstration et d'évaluation des différents éléments envisa­
gés. D'autres pays ont pris des dispositions analogues ou s'apprêtent à 
le faire.
Les procédures conventionnelles d'évaluation des incidences d'une 
centrale sur l'environnement prendraient en considération les éléments 
suivants :
a) besoins d'énergie; conséquence d’un retard;
b) incidences de l'implantation sur la démographie régionale, les 
plans d'utilisation des sols et des ressources en eau;
c) rapports concrets avec les sites historiques, pittoresques, 
culturels et naturels;
d) aspect visuel de la centrale et des installations de transmis­
sion;
e) perturbations causées à l'environnement (rejets chimiques et 
thermiques, détérioration des sols, par exemple) susceptibles 
de modifier la biosphère;
f) affectation irréversible des ressources naturelles à certaines 
fins ;
g) incidences radiologiques (dans le cas des centrales nucléaires) 
sur l'homme et d'autres formes de vie;
h) autres effets économiques et sociaux de la construction et de 
l'exploitation des centrales, y compris les sources d'énergie 
de substitution, ]es sites et la conception des centrales.
Cette liste d'ensemble paraît couvrir de façon appropriée toutes 
les incidences. Cependant, la difficulté liée à cette méthode, qui est 
illustrée par le problème de l'implantation, tient à l'incertitude sou­
vent considérable qui entache implicitement l'évaluation des incidences 
et tendances futures, celle-ci venant à son tour compliquer les arbi­
trages entre les groupes concernés. La procédure qui aura le plus de 
chances de gagner l ’adhésion du public consistera:
i) à faire apparaître clairement les fondements de la décision;
ii) à admettre le niveau d'incertitude et
iii) à modifier les institutions existantes de manière à obtenir 
plus de souplesse.
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6. DIFFICULTES LIEES A L * APPLICATION 
DES METHODES EXISTANTES
Comme il a été indiqué ci-dessus, une liste des critères détaillés 
régissant le choix des sites ferait apparaître, sur le plan technique, 
un haut degré d'uniformité entre les pays en raison du caractère bien 
établi de la technologie. Cependant, il se peut que les diverses carac­
téristiques géographiques des pays de l'OCDE, de même que les différents 
modes de distribution de la demande et des facteurs d'environnement fas­
sent varier quelque peu l'importance accordée aux éléments considérés. 
C'est ainsi que, dans l'ensemble des pays de l'OCDE, seuls 2$ de la 
chaleur évacuée dans l'environnement passent par des tours de réfrigé­
ration, alors qu'au Royaume-Uni 40% environ de la chaleur sont évacués 
de cette manière. En Suisse, toutes les centrales nouvelles doivent 
désormais être réfrigérées à l'aide de tours. Dans les paragraphes sui­
vants, on s'efforce de montrer les interactions qui découlent de 1'opti­
malisation des facteurs techniques essentiels au choix du site. Il en 
ressort que le choix optimal d'un facteur peut limiter la gamme des 
choix pour un autre facteur. Il convient de rechercher des solutions 
qui tiennent compte des divers arbitrages. Ces derniers mettent souvent 
en jeu les intérêts des différents groupes, ce qui vient compliquer le 
problème.
6.1 Proximité des zones de consommation
Le transport de l'énergie électrique est un processus très coûteux 
et les pertes énergétiques sont importantes; elles représentent jusqu'à 
10$ de la production totale. Il ressort d'une estimation établie récem­
ment pour l'Europe que plus de la moitié des investissements consacrés 
à la production d'électricité ont été absorbés par les réseaux de trans­
port et de distribution. Il est donc important d'installer les centrales 
à proximité des centres de consommation. Cependant, d ’autres considéra­
tions (pollution atmosphérique, risques radioactifs, effets psychologi­
ques liés à ces risques, incidences des tours de réfrigération sur le 
paysage, etc.) militent en faveur d'un certain éloignement des agglomé­
rations urbaines. Les lignes de transmission en provenance d'une grande 
centrale sont de dimensions considérables: tours de 50 m de hauteur et 
de 25 m de largeur. Elles ont des conséquences de vaste portée sur l'es­
thétique d'un paysage, outre le fait qu'elles contribuent à ’stériliser” 
les sols. Enfin, un système de production d'électricité et de chaleur 
implique en général que la centrale ne soit pas trop éloignée du consom­
mateur en puissance et une distance de 60km environ est parfois consi­
dérée comme étant encore comprise dans les limites opérationnelles. La
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distance à choisir doit faire 1*objet d'une solution de compromis entre 
ces contraintes contradictoires et elle dépendra principalement des 
conditions régionales.
6.2 Taille des centrales
La puissance installée des centrales augmente rapidement. Aux cen­
trales actuelles de 600 MW pourront succéder, dans un proche avenir, 
des parcs de 5000 MW. Il est évident que le problème des sites sera 
plus difficile à résoudre du fait de cette augmentation de la taille des 
centrales, qui multiplie les contraintes appliquées à un site. Du point 
de vue du refroidissement par exemple, une centrale de 100 MW peut être 
placée sans trop de difficultés sur de nombreux cours d'eau d'une impor­
tance moyenne, alors qu'il n'est pas possible de trouver en Europe,un 
cours d'eau dont le débit suffise à assurer le refroidissement direct 
d'un parc de 5000 MW.
Les compagnies d'électricité profitent des économies d'échelle, 
celles-ci leur permettant de réduire les investissements par MW. Cette 
augmentation de taille atténue aussi, dans une certaine mesure, la gra­
vité des problèmes liés à la gestion et à la sûreté. Cependant, on peut 
faire valoir qu'au-delà d'un certain point, ces avantages s'annulent et 
peuvent même jouer en sens inverse. La fabrication de très gros équipe­
ments peut coûter proportionnellement plus cher et entraîner des retards 
par rapport aux centrales moyennes qui peuvent être produites dans des 
conditions techniques et économiques favorables. On ne possède pas en­
core suffisamment de données pour prendre une décision finale à cet 
égard. Cependant, du point de vue qualitatif, certains arguements fon­
dés sur l'agrément peuvent être opposés aux avantages liés à la seule 
taille.
La production d'électricité d'une très grande centrale dépasse en 
général de beaucoup les besoins locaux, voire régionaux. Les lignes de 
transmission deviennent plus apparentes et coûteuses. Les incidences sur 
l'environnement peuvent s'accroître au point d'atteindre les limites 
de la capacité d'assimilation locale. La production d'énergie sous une 
forme intégrée (électricité + chaleur) peut être rendue plus difficile 
du fait de l'écart entre la demande émanant de la région et la puissance 
de l'installation. La question est de savoir si l'augmentation de la 
taille se justifie du point de vue des avantages économiques qu'elle 
comporte pour la production d'électricité, compte tenu des autres inci­
dences que ces centrales peuvent avoir sur le plan social et sur celui 
de l'environnement. Les compagnies d'électricité elles-mêmes en sont 
les bénéficiaires, leur tâche consistant à fournir de l'électricité 
dans des conditions aussi économiques que possible. Les membres du grand
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public en leur qualité de consommateurs en bénéficient aussi. Il se peut 
que le nombre d'habitants de la région susceptibles de voir la centrale 
augmente et que l'effet visuel l'empcrte sur les autres facteurs. Le 
nombre des perdants peut être restreint dans les zones lointaines peu 
visitées, ou élevé si de nombreux touristes visitent la région. Les uti­
lisateurs, des aménités locales, rivières pour la pêche par exemple, peu­
vent perdre un avantage, etc.
6.3 Emissions en provenance de la centrale
Les principaux éléments qui ont été opposés lors des débats anté­
rieurs étaient, d'une part, l'agrément visuel et, de l'autre, la pro­
duction d'électricité dans des conditions économiques. Les transport 
comporte des risques plus grands et il est manifeste que, dans le cas 
des centrales nucléaires les conséquences' se font sentir au niveau de 
la santé publique en général et éventuellement de la sûreté nationale. 
Quant aux émissions, elles mettent en jeu la santé publique à l'échelon 
local et national et, dans le cas de la chaleur rejetée dans l'eau de 
refroidissement, il faut tenir compte des groupes qui revendiquent le 
droit à une certaine qualité de l'eau et à une certaine quantité d'eau 
et des groupes tributaires des conditions climatiques. La fertilité du 
sol et le rendement des cultures peuvent être affectés par la pollution 
de toutes les contrées.
Les émissions atmosphériques sont particulièrement imputables à 
l'emploi des combustibles fossiles. Le charbon et le fuel-oil lourd sont 
spécialement polluants et les pollutions les plus sérieuses sont dues 
aux oxydes de soufre et aux particules solides. On dispose actuellement 
de méthodes très efficaces pour contrôler le niveau des émissions de 
particules, sauf en ce qui concerne celles de très faible diamètre. Le 
problème du soufre est complexe; ce produit peut être éliminé avant ou 
après combustion par divers procédés, dont le coût et l'efficacité 
varient.
Le problème des oxydes d'azote est également délicat et exige un 
contrôle rigoureux des conditions de combustion, dont les modalités ne 
sont pas encore déterminées de façon efficace. La combustion du charbon 
et du pétrole donne aussi lieu à des émissions relativement importantes 
de substances toxiques, telles que le mercure et le cadmium, et radio­
actives. En ce qui concerne les émissions radioactives en provenance 
des centrales nucléaires, il faut établir une distinction entre les 
émissions en cours d'exploitation normale et celles dues à des accidents. 
De plus, il convient d'accorder une attention particulière au retraite­
ment du combustible et à l'évacuation des déchets.
Le gaz naturel est certainement, de tous les combustibles couramment
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utilisés, le moins polluant mais, en raison de la souplesse d'utilisa­
tion qui le caractérise et des réserves limitées en gaz naturel, il est 
irrationnel de l'utiliser pour la production d'énergie.
6.4 Rejet de chaleur en provenance des centrales
6.4.1. Effets sur le climat
Il vaut la peine de formuler des commentaires relatifs aux effets 
que peuvent avoir, sur le climat, la production et l'utilisation d’éner­
gie, en raison de l'importance évidente du climat pour l'agriculture, 
l'environnement et le bien-être des individus. Il convient dès l'abord 
de faire une distinction entre les effets micro ou méso climatiques et 
les effets climatiques, à l'échelle du globe, de la conversion et de 
l'utilisation d'énergie. La majeure partie des recherches effectuées 
dans ce domaine ont porté sur l'incidence de l'énergie dans l'environ­
nement urbain. En outre, le problème du dioxyde de carbone provenant de 
la production d'énergie et de ses effets possibles sur le climat à 
l'échelle du globe a été soulevé.
La production de chaleur par l'homme est un des facteurs qui inter­
vient dans le bilan thermique des zones urbaines mais, d'une manière 
générale, les elements recueillis montrent qu'elle ne joue pas un rôle 
essentiel dans l'évaluation de la chaleur produite par les îlots urbains. 
Du fait qu'il existe des relations météorologiques entre les flux de 
chaleur émanant des îlots urbains et la stabilité de la couche limite 
de l'atmosphère, il semble que la température maximale de ces flux ne 
peut dépasser une limite étroite. Les études semblent montrer que la 
valeur maximale du flux produit se situe aux environs de 11° C. Ainsi, 
bien que l'augmentation de la consommation d'énergie dans les zones 
urbaines et le développement de ces dernières doivent inévitablement 
avoir une incidence sur le bilan thermique des zones en question, et 
puissent même dans certaines créer des méso-climats indésirables, la 
production et l'utilisation d'énergie dans les villes ne constituent 
pas actuellement un problème réellement sérieux et ne devraient pas 
en constituer un dans les dix années à venir.
Certains éléments montrent que les grandes centrales, par la 
chaleur perdue qu'elles rejettent, peuvent en certains emplacements 
provoquer des modifications profondes des conditions atmosphériques 
locales. Cela est particulièrement vrai dans le cas où plusieurs cen­
trales sont groupées dans les vallées, et dans les cas où la situation 
géographique eu météorologique présente d'autres caractéristiques par­
ticulières .
Pour un certain nombre de raisons, l'incidence de la production
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et de l'utilisation d'énergie sur le climat du globe ne peut actuelle­
ment être évaluée, en particulier parce qu'il n ’existe pas de modèle de 
clamat à l'échelle du globe. L'organisation Météorologique Mondiale a 
institué un programme de recherches atmosphériques à l'échelle du globe, 
mais il faudra de nombreuses années avant que des résultats utilisables 
puissent être tirés de cette étude.
Certains météorologistes soutiennent que les émissions de dioxyde 
de carbone dont la moitié reste dans l ’atmosphère et qui proviennent de 
l'utilisation de combustibles ' fossiles pour produire de l'énergie au­
raient provoqué une augmentation des quantités de rayonnement infrarouge 
absorbées par l ’atmosphère, et par suite une élévation de la température. 
La dispersion et l'absorption de ces radiations par des particules de 
poussière, par les vapeurs d'eau et par les aérosols présents dans l'at­
mosphère compliquent à tel point la situation qu'à l'heure actuelle au­
cune prévision généralement admise par les experts ne peut être formulée 
quant à l'augmentation éventuelle de la température superficielle de la 
terre qui pourrait provoquer la consommation accrue de combustibles 
fossiles dans l'avenir. Néanmoins, la possibilité qu'il se produire des 
changements importants du climat mondial a une telle importance pour 
l'humanité que la recherche scientifique et les contrôles effectués 
dans le domaine climatique devraient être soutenus rigoureusement sur 
le plan national comme sur le plan international.
6.4.2 Importance de la chaleur résiduelle provenant de la production 
d ’énergie totale
Dans des conditions ordinaires, le circuit de refroidissement ab­
sorbe près de 67% de l ’énergie totale dans le cas des centrales nuclé­
aires et près de 50% dans celui des centrales à combustibles fossiles. 
Pour ces dernières 10$ à 15% sont perdus en plus dans les cheminées. 
Compte tenu des chiffres donnés sur la production d'énergie dans le rap­
port de l ’OCDE intitulé ’Perspectives énergétiques jusqu'en 1985", ôn a 
établi une estimation approximative de la quantité totale de chaleur 
résiduelle provenant de la production d'électricité, en la comparant à 
diverses sources d ’énergie primaire ou à certains secteurs de consomma­
tion. C'est ainsi notamment que la part qui revient à la chaleur rési­
duelle dans la production totale d'électricité (obtenue à l ’aide de 
l'énergie hydraulique, des combustibles fossiles et de l ’énergie nuclé­
aire) peut être évaluée, pour les pays européens de l ’OCDE, à 109% en 
1972 et à 123% en 1984; aux Etats-Unis, les chiffres correspondants sont 
de 123% en 1972 et de 125% en 1985.
Des recherches sur l'utilisation de la chaleur résiduelle sont en 
cours dans de nombreux pays Membres et certains pays (Scandinavie) ont 
déjà atteint un stade avancé de réalisations pratiques. Comme on l ’a vu, 
l'énergie rejetée sous forme de chaleur résiduelle dans le système d’eau
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de refroidissement représentent d'énormes quantités d'énergie. Il est 
souhaitable, aussi bien du point de vue de l'énergie que de celui de 
l'environnement, de tirer profit de n'importe quelle fraction de cette 
énergie rejetée.
Nombreux sont les utilisateurs de chaleur potentiels: secteurs 
industriels, chauffage résidentiel et commercial. On compte diverses 
utilisations industrielles potentielles (pâtes et papiers, industrie 
alimentaire, etc.), même dans le cadre d'activités telles que le dessa­
lement de l'eau de mer dans les régions méditerranéennes et le chauffage 
des serres en région froide. De façon générale, on obtiendra un rende­
ment optimal en constituant une association complémentaire d'utilisa­
teurs du secteur domestique, surtout en hiver, et du secteur industriel, 
le reste de l'année. Le transport de la chaleur à longue distance dans 
des conditions économiques a considérablement progressé.
Dans les systèmes de refroidissement qui rejettent la chaleur en 
direction de l'eau, la température finale de 1'effluent est souvent trop 
faible pour être facilement utilisable. Au lieu d'une gestion classique 
de la centrale avec 35% d'énergie sous forme d'électricité et 50% sous 
forme de chaleur à 30° C (le reste étant évacué par les cheminées) qui, 
à l'heure actuelle, n'est pas utilisable dans des conditions économiques, 
on peut aussi obtenir 30% d'électricité et 55% de chaleur à 100° C qui 
peut être utilisée à de nombreuses fins. Sur le plan de la production 
d'électricité, la perte de rendement énergétique est donc de 5% mais 
un pourcentage plus élevé de l'énergie totale peut être récupéré sous 
forme de chaleur utilisable. Une évaluation analogue pourrait être 
faite pour la production de vapeur industrielle.
6.4.3. Refroidissement et rejets thermiques
Le rendement thermique actuel des centrales est faible et a atteint 
présentement un certain palier technologique ; il paraît peu probable 
que les autres technologies actuellement à l'étude, c'est-à-dire MHD, 
piles à combustibles, qui seront capables de passer le seuil de 50%, 
soient commercialisées dans de brefs délais.
Les techniques de refroidissement utilisées dans les pays Membres 
sont énumérées ci-dessous par ordre décroissant d'utilisation et par 
ordre croissant de coût ou de difficulté de mise en oeuvre:
- refroidissement en circuit ouvert sur cours d'eau;
- refroidissement en circuit ouvert sur mer ou estuaire;
- bassins de réfrigération et autres techniques analogues 
(bassins d'arrosage, par exemple);
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- tours de réfrigération humides;
- tours de réfrigération sèches;
- systèmes de refroidissement tirant profit de la chaleur résiduelle.
De façon générale, tous ces systèmes ont, sur l ’environnement, cer­
taines incidences, dont la nature et la portée ne sont toutefois pas les 
mêmes. Tous les systèmes, par exemple, exigent un traitement chimique de 
l'eau qui rejette des biocides dans les effluents. On peut s’attendre 
à ce que les systèmes de refroidissement tirant profit de la chaleur 
résiduelle aient les incidences les moins importantes.
6.5 Proximité des sources de combustible
D'ordinaire la proximité des sources de combustible ne constitue 
pas un fac teur très contraignant. Le calcul économique montre qu'en 
général il revient moins cher de transporter le combustible que le cou­
rant électrique. Ceci apparaît clairement pour le charbon, pour le gaz 
et encore davantage pour le combustible nucléaire. En ce qui concerne 
le pétrole, si l ’on utilise les fractions lourdes semi-solides, les opé­
rations de transport et d'utilisation demandent un réchauffement du pro­
duit qui complique la gestion. Il peut être plus avantageux, en l ’occur­
rence, d'installer la centrale à proximité de la raffinerie. Les considé­
rations liées aux incidences, sur l'environnement, du transport du com­
bustible, y compris les accidents, militent en faveur d'un transport 
minimal du combustible. Cela peut avoir une signification particulière 
pour le retraitement du combustible nucléaire et l'évacuation des déchets, 
ainsi que pour tout problème de transport lié à d'autres combustibles, 
tels que le pétrole et le gaz.
On peut citer, comme exemple d'arbitrage, celui entre les intérêts 
des groupes se trouvant dans des régions lointaines et isolées, qui voient 
construire des centrales nucléaires dans leur région, et des groupes affec­
tés par la présence des lignes de transmission, d'une part, et les avan­
tages qui en découlent, sur le plan de la sûreté pour le consommateur 
éloigné, de l'autre. Dans le cas des centrales au fuel, il ressort des 
arguments avancés que les gens qui supportent déjà les désagréments 
causés par une raffinerie locale doivent en outre subir la présence d'une 
centrale. On ne saurait dans l'un et l'autre cas, opérer un arbitrage 
optimal sans tenir compte de la proximité par rapport au lieu de consom­
mation de l'électricité produite.
6.6 Aspects liés à l'emplacement et à l'apparence matérielle
La superficie requise pour les différents types de centrales s'établit
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en moyenne comme suit: 0,25 hectare/MW pour les centrales au charbon;
0,1 hectare/MW pour les centrales au fuel; 0,05 hectare/MW pour les cen­
trales au gaz et 0,02 hectare/MW pour les centrales nucléaires. Il appa­
raît donc que les centrales nucléaires sont particulièrement compactes 
et ne requièrent que peu de place. Cependant, pour d'autres raisons, on 
peut avoir recours à une zone interdite de 0,1 hectare/MW. Ce facteur 
surface ne pose généralement pas trop de difficultés en lui-même. Du 
point de vue de l'agrément, les centrales modernes ont une apparence moin 
moins agressive que bien d'autres installations industrielles. Cependant 
l'installation de tours de réfrigération, vu leurs grandes dimensions et 
le panache de vapeur connexe, vient infirmer cette conclusion. Un conflit 
peut surgir entre les différentes utilisations possibles des sols (agri­
culture, loisirs, etc.) ou se rapporter directement à la gêne visuelle. 
Pour les populations locales, cette dernière est souvent la raison qui 
les incite le plus à soulever des objections.
Il peut aussi y avoir matière à arbitrage dans des circonstances 
particulières; c’est ainsi que 1 'augmentation de la hauteur d'une che­
minée en vue de disperser les polluants atmosphériques crée un risque 
supplémentaire pour la navigation aérienne. Les arguments susmentionnés 
devraient suffire à montrer la complexité des choix qui s 1 offrent aux 
décideurs. Afin de les aider dans leur tâche, on a suggéré certaines 
méthodes dans le cadre des conclusions et recommandations énoncées ci- 
après .
7. CONCLUSIONS
Pour aboutir, dans une décision concernant le lieu d'implantation 
d'une centrale, à un compromis qui rallie les suffrages de tous les 
groupes en cause, il faut:
a) que les décisions en matière d'implantation locale, en tenant 
compte des possibilités constitutionnelles, soient intégrées à 
l'élaboration d'une politique nationale d'implantation et que 
les politiques locales et régionales d'implantation soient har­
monisées avec les politiques nationales d'implantation car il 
est essentiel d'établir un équilibre raisonnable entre la satis­
faction des besoins à l'échelon national et les désiderata. des 
groupes qui, sur place, subissent les contre-coups de la décision. 
Le maintien de la sécurité d'approvisionnement est aussi impor­
tant. L'établissement d'un tel équilibre sera facilité par l'a­
doption de certaines méthodologies. Il pourrait s'agir:
- d'avis relatifs aux incidences sur l'environnement;
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- d'une analyse des coûts et avantages de la centrale, compte 
tenu du site proposé, axée sur la région en cause;
- des procédures d'aménagement du territoire susceptibles 
d'avoir déjà été adoptées.
ces méthodes pourront être appliquées séparément ou conjointe­
ment. On ne parviendra à un compromis qui rallie les suffrages 
de tous les groupes concernés qu'à condition de disposer d'élé­
ments d'information aussi complets que possible. Si les avanta­
ges et les coûts ne sont pas mentionnés dans leur intégralité, 
il ne sera pas possible de faire accepter les sites d'implanta­
tion retenus par toutes les parties en cause. Il faut remarquer 
cependant que, lorsque l'on passe en revue l'expérience des pays, 
il n'est pas absolument évident que l'avantage de prendre des 
décisions d'implantations au niveau central l'emporte sur la 
prise de décision à un niveau plus local, et notamment dans les 
Etats fédéraux. La situation est très variable. Il est clair 
que les décisions d'implantation prises à l'un ou l'autre niveau 
à la lumière des exigences mentionnées précédemment, doivent 
tenir compte des divisions des responsabilités existantes entre 
les gouvernements central et local. Le principal critère cepen­
dant, est que le processus de prise de décisions permette à 
tous les groupes affectés d'y avoir accès. De nombreux aspects 
des politiques nationales dans d'autres domaines portent sur 
les politiques d’implantation. Pour cette raison, il est néces­
saire que là où l'élaboration d'une politique d'implantation au 
niveau central est impossible, que les responsables au niveau 
local soient aidés par des lignes directrices qui permettent 
un ajustement des critères appropriés au niveau régional. Ceux- 
ci devraient inclure les critères découlant du point (b) impli­
quant une large gamme d'exigences;
b) que là où des poLitiques nationales d'implantation peuvent être 
formulées, elles soient fermement rattachées aux politiques en 
matière d'énergie et d'environnement et tiennent compte des po­
litiques d'utilisation des sols et des plans régionaux de crois­
sance économique, si l'on ne veut pas que les décisions adoptées 
dans un domaine de la politique nationale soient en contradic­
tion avec celles adoptées dans un autre domaine. La situation
en matière d'eau de refroidissement qui caractérise de nombreux 
pays montre, par exemple, que les programmes d'implantation des 
centrales doivent être intégrés aux plans nationaux d'utilisa­
tion des ressources en eau;
c) qu'il soit tenu compte, dans l ’évaluation des projets énergétiques
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préalablement à leur lancement, des facteurs liés à 1*environ­
nement, des politiques d'utilisation des sols, des plans régio­
naux de croissance économique, ainsi que des éléments techniques 
et des facteurs de coûts directs correspondant aux divers sites, 
afin d'éviter que les décisions ne reposent que sur une partie 
des éléments d'information et des avis pertinents en la matière;
d) que les groupes locaux susceptibles de subir un dommage ou ex­
posés au risque d ’un tel dommage soient identifiés et consultés 
quant à la façon d'atténuer la gravité du dommage ou du risque 
de dommage prévu et qu'un examen soit consacré aux possibilités 
d'indemniser les groupes lésés au titre des dommages et risques 
résiduels.
La mesure dans laquelle il est nécessaire d ’adopter des procédures 
de déclarations d ’incidences sur l'environnement pour le processus de 
décision en matière d'implantation est fonction de l'importance des 
plans globaux d'aménagement du territoire qui existent déjà car, là où 
les procédures d'aménagement du territoire sont bien développées, ces 
déclarations d'incidences sont moins nécessaires du fait qu'elles four­
nissent les éléments d'information préalables dont les décideurs ont 
besoin; cependant dans certains cas il sera nécessaire de compléter une 
planification de l'utilisation des sols, même si elle est exhaustive, 
avec des procédures de déclarations d'incidences sur l'environnement 
sous une forme quelconque. La protection de l'environnement peut être 
assurée par l'analyse des incidences de différents types d'aménagement 
du territoire. Cette analyse est effectuée bien avant la mise en oeuvre 
et permet ainsi d ’examiner relativement sans hâte à la fois les inciden­
ces probables et les valeurs que les groupes locaux attachent aux inci­
dences .
L ’implantation des centrales nucléaires, par opposition à l ’implan­
tation des autres installations énergétiques, devrait pour l'instant 
continuer à donner lieu à des procédures réglementaires supplémentaires 
en raison des problèmes qui lui sont propres, et notamment ceux liés 
à l ’opinion publique. Il conviendrait de favoriser davantage les débats 
ouverts à la diffusion de l'information. Les procédures et institutions 
qui ont pour objet d'évaluer les avantages et les risques devraient, 
bien entendu, viser à comparer les risques nucléaires avec ceux qui 
existent dans le secteur industriel et dans d'autres domaines.
Néanmoins, les décisions concernant l'implantation des centrales 
nucléaires doivent être prises compte tenu notamment:
a) de l'inquiétude du public, même si celle-ci peut être injusti­
fiée, au sujet de la libération dans l'environnement de subs­
tances radioactives dans n'importe quelles circonstances. Cette
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inquiétude tient en partie aux effets génétiques éventuels à 
long terme, sur la flore et la faune, des substances radioacti­
ves se trouvant dans l'environnement et à la possibilité d'une 
bio-accumulation, dans la chaîne alimentaire, des substances 
radioactives libérées dans l'environnement;
b) de la nécessité de mettre les matières radioactives à l'abri des 
vols au cours du transport entre le site et l'usine de retraite­
ment ou l'installation de stockage des déchets;
c) du problème de la destination finale du site au terme de la durée 
de vie utile de la centrale nucléaire et une fois la centrale 
démantelée après une trentaine d'années.
Une façon d'améliorer la confiance du public à l'égard du processus 
d'implantation peut consister à associer des profanes avertis aux tra­
vaux des comités chargés d'évaluer les risques, qui sont en général uni­
quement composés d'experts.
En ce qui concerne le transport du combustible irradié en prove­
nance du site d'une centrale, il peut être souhaitable d'examiner le 
problème à la lumière des principes régissant la répartition et l'empla­
cement des centres de retraitement du combustible. A l'heure actuelle, 
ces centres sont peu nombreux. Cependant, à mesure que les programmes 
actuellement proposés dans le domaine de l'énergie nucléaire seront mis 
en application, le volume du combustible irradié augmentera rapidement; 
cela impliquera la gestion globale de tout le cycle du combustible et 
l'implantation des installations de retraitement, voire des centrales 
nucléaires, s'en trouvera modifiée. Un examen approfondi de l'emplace­
ment futur des installations de retraitement s'impose.
La tendance à une augmentation rapide de la taille des centrales 
pour des raisons d'économies d'échelle est susceptible de donner lieu 
à de nouveaux problèmes sur le plan de l'environnement et, partant, 
d'accroître les difficultés qu'il y aura à trouver des sites pour ces 
centrales. Il conviendrait de réexaminer les mesures visant à favoriser 
cette orientation vers des centrales de plus en plus grandes et vers le 
regroupement de ces centrales en parcs de puissance à la lumière des 
facteurs suivants:
a) l'opportunité d 'internaliser, dans le coût de l'électricité, 
les coûts de la lutte contre la pollution et des dommages dans 
la mesure où ils peuvent être évalués en termes monétaires;
b) l'éventualité d'une augmentation plus lente de la demande future 
d'électricité que celle prévue avant octobre 1973;
c) les effets des modifications qui pourraient intervenir au 
niveau:
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i) des structures de redevances afférentes à la consommation 
d'électricité, par exemple vers un barème moins régressif et 
des taxes supplémentaires étant éventuellement prélevées pen­
dant les heures de pointe; 
ii) du mandat confié aux compagnies d*électricité, de façon à les 
habiliter ou à les obliger à vendre de la chaleur sous forme 
de vapeur pour les procédés industriels ou d'eau chaude pour 
le chauffage urbain, ainsi que de l ’électricité; 
iii) du comportement des grands utilisateurs industriels qui ju­
geront peut-être plus rentable, si des barèmes de prix pro­
gressifs sont appliqués à l'électricité, de produire leur 
propre électricité et de vendre tout excédent aux compagnies 
d'électricité, à condition d'y être autorisés.
8. RECOMMANDATIONS
Il est recommandé, compte tenu de ce qui précède, que les pays 
Membres, lors de l'élaboration de leurs politiques relatives à l'implan­
tation des grandes installations énergétiques, veillent à ce que:
i) des solutions acceptables pour les parties intéressées soient 
activement recherchées au cours du processus de prise de déci­
sions concernant les implantations;
ii) soient trouvés les instruments législatifs et administratifs de 
nature à encourager l'élaboration au niveau national de politi­
ques d'implantation dans le cadre des politiques relatives au 
développement de l'énergie et à 1'environnement ;
iii) les compagnies productrices d'électricité et celles productrices 
de chaleur soient incitées, chaque fois que cela est approprié, 
à devenir des producteurs conjoints d'électricité et de chaleur, 
sous réserve de toutes les réglementations pertinentes en ma­
tière de protection de l'environnement;
iv) les utilisateurs industriels soient incités, chaque fois que 
cela est approprié et lorsque ceci entraînera une utilisation 
plus économique des ressources, à:
a) accroître la proportion de leurs besoins énergétiques totaux 
produite sur place et
b) à commercialiser les surplus d'énergie, et que ces mesures 
soient appliquées conformément aux règlements et normes de 
protection de l'environnement et en coordination avec les 
producteurs d'électricité et de chaleur;
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v) dans chaque pays il existe un système d'évaluation des incidences 
sur 1 ' environnement des installations énergétiques (y compris 
par comparaison avec celles d'autres réalisations industrielles), 
soit par la préparation d'avis relatifs à l'incidence sur l'en­
vironnement, soit par d'autres méthodes d'évaluation d'ensemble.
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INCIDENCES SUR L * ENVIRONNEMENT DE L 1 EXPLORATION ET 
DE LA PRODUCTION EN MER DE PETROLE ET DE GAZ
1. INTRODUCTION
Les réserves de pétrole et de gaz sous-marins représentent à peu 
près un quart des réserves mondiales prouvées de pétrole et de gaz. Les 
pays de l'OCDE ne détiennent que 10% environ des réserves mondiales 
prouvées mais quelque 46% de cette fraction se trouvent au large des 
côtes. Alors qu'on considère qu'il y a peu d'espoir de découvrir de nou­
veaux gisements à terre dans les pays de l'OCDE, exception faite des 
Etats-Unis et du Canada, l'exploration géologique a ouvert des perspec­
tives beaucoup plus importantes en ce qui regarde les gisements sous- 
marins. Il en résulte que les efforts de prospection dans les pays de 
l'OCDE se poursuivront en grande partie au large des côtes et à un 
rythme accéléré en raison des conséquences économiques et énergétiques 
de l'augmentation du prix du pétrole. Ce mouvement ne sera, en aucune 
manière, limité aux pays de l'OCDE. En 1973, pas moins de 100 pays 
étaient engagés dans des activités de prospection en mer et 40 pays 
exploitaient des gisements sous-marins ou étaient prêts à le faire. Les 
pays de l'OCDE sont très directement concernés par ces activités par 
l'intermédiaire de l'industrie pétrolière internationale.
C'est en 1969-1970 que le public a pris conscience des menaces que 
les gisements de pétrole sous-marins font peser sur l'environnement, au 
cours de ces années une série d'éruptions et d'accidents survenus sur 
les plates-formes marines ont provoqué une pollution appréciable par 
les hydrocarbures, des mers baignant les côtes américaines. Le gouver­
nement des Etats-Unis et l'industrie pétrolière ont réagi rapidement en 
promulguant de nouvelles lois et en améliorant les procédures pratiquées; 
les accidents importants se sont produits en moins grand nombre depuis. 
Mais quelle que soit la sévérité des réglementations édictées et la 
perfection des méthodes mises en oeuvre par l'industrie, une certaine 
quantité d'hydrocarbures finira toujours par aboutir dans l'Océan, des 
accidents professionnels continueront à se produire et la qualité de la 
vie dans les zones côtières avoisinantes se ressentira de la présence 
des installations et des services connexes situés à terre. La population
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touchée par ces effets sera d ’autant plus étendue que les activités en 
mer se rapprocheront de zones côtières à forte densité de population.
On peut énumérer comme suit les atteintes à l'environnement que 
risque de susciter la mise en valeur des gisements sous-marins de pétro­
le et de gaz:
a) La pollution des mers par les hydrocarbures peut résulter soit 
d'accidents tels que les collisions ou échouages de pétroliers, 
les éruptions de pétrole au cours des forages de prospection, 
les défaillances structurelles des plates-formes marines, des 
erreurs humaines, etc., soit de pratiques courantes telles que 
le nettoyage des citernes de pétroliers, ou les rejets des sépa­
rateurs de raffinerie ou des plates-formes marines, etc.;
b) Les incidences à terre des activités exercées au large des côtes 
présentent un grand intérêt. La mise en valeur du pétrole et du 
gaz sous-marins représente un développement industriel majeur 
mis en oeuvre sous la pression des circonstances. Ce développe­
ment requiert un soutien important en matière d'installations
et de personnel, qui est implanté dans les zones côtières les 
plus proches des gisements pétroliers. Lorsque ces zones côtières 
ne sont pas industrialisées, les pénuries de main-d'oeuvre et de 
logements peuvent poser des problèmes aigus et les services so­
ciaux ou autres peuvent être soumis à des contraintes considé­
rables. Le choix des sites d'implantation des installations né­
cessaires, telles que terminaux de pipelines, stations de cons­
truction des plates-formes, raffineries, etc., constitue un pro­
blème majeur d * aménagement du territoire et entre en compétition 
avec les autres utilisations possibles de la zone littorale.
2. ENONCE DU PROBLEME
Etant donnée la complexité de l'exploration et de la production 
en mer de pétrole et de gaz, le problème essentiel consiste à garantir 
que soient maintenus à un faible niveau les risques et dommages qui peu­
vent en résulter pour l'environnement tout en permettant au cours des 
dix prochaines années une mise en valeur accélérée des gisements sous- 
marins de pétrole et de gaz.
3. IMPORTANCE DE LA POLLUTION DES OCEANS 
PAR LES HYDROCARBURES
Le flux annuel de pétrole entrant directement dans l'Océan a été 
évalué pour la période 1969-1970 dans la "Study of Critical Environmen- 
tal Problems” (SCEP - Etude des problèmes critiques d ’environnement) ef­
fectuée sous l ’égide du Massachusetts Institute of Technology (MIT- 
Cambridge, Mass: MIT Press, 1970). Cette même grandeur a été évaluée pour 
1972-1973 par l'Académie nationale des sciences (NAS)qui en a publié la
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valeur dans une étude intitulée: "Petroleum in the Marine Environment"
(Les hydrocarbures dans l'environnement marin); NAS, Washington, D.C.
1975. L'Université de l’Oklahoma a publié dans son livre "Energy under 
the Océans" une évaluation basée sur les précédentes. Les estimations 
de 1'Académie Nationale des Sciences et de l'Université de l'Oklahoma, 
exprimées en barils par an et en pourcentage du flux total, sont présen­
tées au tableau 1.
Le volume des déversements d'hydrocarbures résultant de travaux 
effectués en mer a été évalué dans l'étude de la NAS, en étendant au 
monde entier les conditions et les pratiques qui ont cours dans le Golfe 
du Mexique. Une telle hypothèse de départ n'est probablement pas valable. 
Les actions de surveillance, l'application de mesures réglementaires, la 
mise en oeuvre de nouvelles technologies et la pression de l'opinion 
publique ont exercé une influence considérable sur les pratiques mises 
en oeuvre par l'industrie pétrolière aux Etats-Unis. Tel n'est pas le 
cas dans la plupart des autres zones productrices de pétrole sous-marin 
telles que le Golfe d'Arabie, le Vénézuéla, l'Indonésie, le Nigéria, etc. 
Nous sommes en conséquence enclins à considérer que l'évaluation du MIT 
de 1.400.000 barils par an est jLus proche de la réalité, bien que ce 
chiffre ne puisse pas non plus être considéré comme exact.
Quel que soit le volume réel des déversements d'hydrocarbures,ré­
sultant de la mise en valeur des gisements sous-marins, ils ne repré­
sentent qu'une petite fraction de la pollution totale des mers par les 
hydrocarbures. Le transport maritime des produits pétroliers et les opé­
rations à terre constituent de loin les principales sources de pollution; 
tout progrès effectué dans ces deux domaines serait un des plus impor­
tants facteurs de réduction de la pollution des mers par les hydrocar­
bures. Par exemple, si toutes les nations maritimes adhéraient à la 
Convention de 1973 de l'Organisation intergouvemementale consultative 
de la navigation maritime (OMCI) qui stipule que les pétroliers appli­
quent là une méthode du chargement au sommet lors du nettoyage de leurs 
réservoirs, il s'ensuivrait une réduction substantielle des déversements 
d'hydrocarbures oonsécutifs aux opérations de ballastage (voir tableau 1). 
Selon les deux rapports cités, les venues naturelles ne représenteraient 
respectivement que 700.000 ou 432.000 barils par an, c'est-à-dire 2$ ou
1,2$ environ du total. En conséquence, l'arguement selon lequel le mi­
lieu marin s'est montré capable jusqu'à présent d'assimiler d'importan­
tes quantités d'hydrocarbures d'origine naturelle, n'est guère convain­
cant. Il est supposé dans l'étude du MIT que 10$ des hydrocarbures émis 
retombent dans la mer sans que soit pris en compte leur réactivité dans 
l'atmosphère. Ces valeurs ont été contestées de divers côtés. La pollution 
par les hydrocarbures, à une échelle aussi conséquente est un événement
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récent qui peut mettre à l'épreuve la capacité d'assimilation et d'auto­
purification des océans. Mais ce que nous ne connaissons pas, c'est l'in­
tensité de cette contrainte.
Tableau 1
POLLUTION DES MERS PAR LES HYDROCARBURES
(En barils par an)
Source
Université 
de 1 1 Oklahoma ( 1 )
Volume
N.A.S. (2)
Volume
A. Opérations en mer
Pétroliers, dont
Pétroliers avec chargement 
. au sommet 
Autres pétroliers 
Exploitations des terminaux 
Accidents 
Rejets 
Cale sèche 
Tous autres navires
B. Opérations terrestres
Raffineries et usines 
pétrochimiques 
Machines industrielles 
Véhicules à moteur 
Déchets municipaux et 
industriels 
Ecoulements urbains 
Ecoulement des rivières
C. Pétrole èt gaz sous-marins
Exploitation normale 
Accidents
Pollution totale directe
Venues naturelles
Retombées atmosphériques (3)
16.100.000 46,1
9.710.000 27.7
15.357.000 43,4
1.860.000
4.910.000
490.000 
1.750.000 
700.000
5,3 
14,0 
1 ,4
5.0
2.0
6.440.000 18,4
17.450.000 49,9
2.100.000 6,0
5.250.000 15,0
10.100.000 28,8
1.400.000 4,0
2.232.000
5.544.000
21.000
1.440.000
1.800.000
4.420.000
19.440.000
6,3
15,6
0,5
4.0
5.0 
12,4
54,9
1.440.000 4,0
4.320.000
2.160.000
11.520.000
576.000
12,2
6,1
32,5
1,7
700.000
700.000
2,0
2,0
35.000.000 100,0 
700.000 
63.000.000
35.373.600 100,0
432.000
432.000
1) Energy under the Océans (Ressources Energétiques sous-marines) Uni- 
versity of Oklahoma Press, 1973, p. 276
2) Académie Nationale des Sciences, Oil in the Marine Environment (Les 
hydrocarbures dans 1 ' environnement marin) j 1973 Washington DC.
3) Le MIT suppose que 10% des hydrocarbures émis retombent à la mer sans 
tenir compte de leur réactivité dans l'atmosphère. Ce chiffre a été 
critiqué de divers côtés.
4. INCIDENCES EVENTUELLES DE LA POLLUTION 
PAR LES HYDROCARBURES
On peut citer comme suit les raisons qui militent en faveur d'une 
réduction de la pollution par les hydrocarbures résultant de la mise en 
valeur des gisements sous-marins:
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a) quoique le volume total d ’hydrocarbures déversé soit relative­
ment faible, des déversements importants se produisent locale­
ment et peuvent causer des dommages importants à la faune, à la 
flore, aux plages, et à leurs agréments. La concentration des 
activités marines dans un petit nombre de zones limitées risque 
d'engendrer un niveau de pollution faible mais chronique résul­
tant de pratiques courantes qui sont le corollaire de ces opé­
rations et de porter ainsi atteinte à 1 * environnement local.
b) La mise en valeur accélérée des ressources énergétiques indigè­
nes des pays de l'OCDE devrait conduire à un accroissement subs­
tantiel de la production de pétrole sous-marin.
c) Les techniques actuellement disponibles assurent dans une large 
mesure la sécurité des opérations marines à des profondeurs al­
lant jusqu'à 150 m et dans des conditions climatiques analogues 
ou moins sévères que celles qui prévalent sur la mer du Nord. On 
constate cependant une très nette évolution vers la conduite 
d'opérations à de plus grandes profondeurs et dans des conditions 
plus difficiles. C'est la raison pour laquelle de nouvelles 
technologies sont constamment mises au point, il est possible 
que des risques plus importants pour l'environnement se présen­
tent lorsque ces nouvelles technologies seront appliquées.
5. EFFETS DE LA POLLUTION DES MERS 
PAR LES HYDROCARBURES
On peut résumer comme suit les effets de la pollution des mers par 
les hydrocarbures:
a) Un amoindrissement de la valeur esthétique et économique de 
l'Océan par suite de l'aspect déplaisant des nappes de pétrole 
et de la pollution des plages et des cordons littoraux;
b) Une modification de l'écosystème marin par l'élimination de 
certaines espèces avec, comme résultat, une diversité et une 
productivité amoindries;
c) Une modification des habitats entraînant un retard ou un obs­
tacle à la recolonisation par les organismes marins.
d) Un amoindrissement des ressources de la pêche et des dommages 
aux éléments de la faune naturelle tels que les oiseaux de mer 
et les animaux marins;
e) Atteinte possible à la santé humaine par suite de l'ingestion 
d'aliments marins contaminés.
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Les effets des déversements accidentels et ceux des déversements 
"ordinaires" sur 1*environnement physique et la vie marine présentent de 
nombreuses similarités mais aussi de substantielles différences. Les 
déversements accidentels sont généralement plus importants et leurs 
effets sont plus spectaculaires; ils se produisent rarement et ils ré­
sultent de causes externes ou d ’erreurs humaines. Les déversements "or­
dinaires" sont de moindre importance et se produisent fréquemment; quoi­
que leurs effets n'aient pas fait l’objet d'études systématiques, la loi 
les autorise et ils entrent dans le cadre de ce que l'on considère être 
de bonnes pratiques opératoires.
5.1 Effets sur les divers types d ’habitats
a) Effets en mer
Certains phyto et zoo-planctons peuvent subir des dommages de façon 
locale, mais en général les hydrocarbures flottant en surface ne déter­
minent pas de pertes importantes parmi les organismes marins, y compris 
les poissons. Les déversements importants en mer peuvent cependant dé­
terminer une forte mortalité chez les oiseaux.
b) Effets sur les fonds rocheux et les rivages découverts
Des souillures de surface et l'asphyxie des animaux vivant sur les 
rochers se produisent en général lorsque des hydrocarbures atteignent 
ce type de littoral. Si des herbivores, tels que les gastéropodes, sont 
exterminés, on peut alors assister à une croissance non contrôlée des 
algues sur les rochers, cependant l ’équilibre naturel de la communauté 
est rétabli dans la plupart des cas.
c) Effets sur les zones marécageuses et les estuaires
Les hydrocarbures atteignant les zones marécageuses pouvent péné­
trer dans les sédiments jusqu'à des profondeurs considérables. Etant 
donné que de nombreux estuaires comportent de grandes étendues balayées 
par la marée se composant de plages de sable et de vase qui pour les 
oiseaux de mers sont d’importantes sources d'alimentation et lieux de 
repos et qui pour de nombreuses formes de vie marine sont des terrains • 
de ponte et d'élevage, les hydrocarbures flottant en surface constitue­
ront une menace pour le gibier d'eau et les oiseaux de mer. Dans le sa­
ble et la vase les hydrocarbures affecteront gravement la faune des 
estuaires et par conséquent réduiront l'alimentation organique des pois­
sons et des oiseaux. Les estuaires sont souvent soumis à de fortes pres­
sions en raison des utilisations multiples qu'en fait l'homme, il leur 
est demandé d'assimiler les déchets domestiques et industriels et d’as­
surer les transports maritimes tout en demeurant productifs en poissons 
et fruits de mer.
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d) Effets possibles sur les régions polaires
Il y a lieu de penser que les déversements d'hydrocarbures peuvent 
entraîner des effets importants et à long terme en raison:
i) des basses températures qui ne permettent pas une évaporation 
rapide, ce qui entraîne qu'une plus forte toxicité demeure dans 
l'eau de mer,
ii) de la très grande lenteur des processus de biodégradation et 
d ’altération, et
iii) de la courte durée du cycle de vie des espèces marines dans les 
régions polaires et de leur faible potentiel de reproduction.
5.2 Effets sur divers organismes
a) Oeufs et larves de poissons
Les hydrocarbures peuvent déterminer la mort des oeufs et des lar­
ves dans des conditions de laboratoire et il est probable que certains 
dommages seront infligés aux oeufs et larves flottant librement sous 
les eaux de surface s'il se produit un déversement d*hydrocarbures. Bien 
qu'aucune preuve n'ait encore été obtenue à partir d'expériences in situ, 
il est généralement admis à l'heure actuelle que dans la majorité des 
cas l'effet des hydrocarbures ne devrait pas avoir de conséquence impor­
tante pour les entreprises de pêche.
b) Poissons adultes et .jeunes
Chez de nombreuses espèces de poissons, tels que les poissons plats, 
les individus jeunes passent la première partie de leur vie dans les 
zones d ’élevage situées dans les estuaires ou les eaux côtières, qui 
dans certains cas peuvent subir des déversements accidentels. Selon les 
circonstances locales, un tel déversement peut déterminer une certaine 
mortalité, les poissons pussent pourtant tolérer des déversements inter­
mittents peu importants. Cependant, les poissons évoluant dans des eaux 
continuellement polluées par les hydrocarbures, soit émigreront, soit 
absorberont ces produits et seront contaminés par contact direct ou par 
l'intermédiaire de la chaîne alimentaire.
c) Mammifères marins
Le principal danger est que les phoques subissent un déversement 
d'hydrocarbures lors de la saison de la reproduction à proximité des 
plages qu'ils gagnent à cette époque de l'année. En d'autres circons­
tances, il semble que les plages polluées retrouvent leur équilibre 
avec le temps.
d) Etablissements piscicoles et parcs à mollusques et crustacés
Ceux-ci sont très sensibles à la pollution par les hydrocarbures
car ils requièrent une eau exempte d'hydrocarbures et se situent en 
général dans les zones balayées par la marée ou dans les eaux peu profondes.
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e) Oiseaux de mer
Les oiseaux sont particulièrement menacés par les déversements 
d'hydrocarbures qu'ils aient lieu en mer ou à proximité de la côte. Une 
pollution par des produits pétroliers peut avoir de graves conséquences 
pour des espèces ayant un faible taux de reproduction telles que les 
pingouins si elle entraîne une forte mortalité. Les populations d'oiseaux 
dont la reproduction est irrégulière peuvent également être gravement 
atteintes voire exterminées. Leur plumage interne une fois imprégné de 
produits pétroliers, ils perdent leur isolation thermique et un oiseau 
peut ainsi mourir des intempéries en n'importe quelle saison. Une popu­
lation entière d'oiseaux est peu importante par rapport aux populations 
aquatiques et court un plus grand risque d'extinction quelle que soit 
la cause.
5.3 Nettoyage des nappes d'hydrocarbures
Les méthodes de traitement les moins dommageables sont celles qui 
font appel à des procédés mécaniques (barrages - systèmes d 1écumage - 
absorbants) les barrages et les systèmes d'écumage dont l'industrie peut 
disposer maintenant (1975) perdent leur efficacité lorsque la vitesse 
des courants dépasse 1,7 à 1,0 noeud et que la hauteur des vagues dépas­
se 1 mètre. De plus, les moyens chimiques ne peuvent fonctionner dans 
les eaux couvertes de glace. Les absorbants suscitent également des 
difficultés lors du brassage et de la collecte. Des agents de coulage, 
du sable, de la craie additionnée de stéarate et de la paille ont été 
utilisés par les français au cours de l'accident du Torrey Canyon. Il 
n'a pas été observé d'effets nocifs sur les pêches et sur la vie benthi- 
que, mais le coulage peut prolonger le laps de temps pendant lequel la 
faune benthique risque d'être atteinte.
L'utilisation des dispersants est une méthode efficace mais contro­
versée. Des agents dispersants toxiques ont été utilisés pour lutter 
contre la pollution consécutive à l'accident du Torrey Canyon mais on a 
considéré qu'ils avaient été les principaux agents de destruction des 
poissons. L'opinion publique est sensibilisée à l'utilisation des dis­
persants, même lorsqu'il s'agit d'agents de faible toxicité, récemment 
mis au point. De grands progrès restent à faire dans ce domaine avant 
que soient établies les conditions et les circonstances dans lesquelles 
il est possible d'utiliser efficacement les agents dispersants, comme 
par exemple en Mer du Nord où pendant la plus grande partie de l'année, 
la seule méthode efficiente, dans le cadre des technologies courantes, 
semble être l'utilisation des agents dispersants et peut-être celle des 
agents de coulage.
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5.4 Coût du nettoyage des nappes d'hydrocarbures
On possède des données sur le nettoyage de quelques nappes d ’hydro­
carbures mais elles sont loin d'être exhaustives. Dans une étude effec­
tuée par A.D. Little, Inc., pour le compte des gardes côtes des Etats- 
Unis, on trouve les valeurs suivantes:
Union Oil (Santa Barbara) $ 10,6 millions
Shell Oil (Golfe du Mexique) $ 30,0 millions
Amoco Oil (Golfe du Mexique) $ 15,4 millions
Chevron Oil (Golfe du Mexique) $ 15,0 millions
Ces chiffres, sauf pour Santa Barbara, comprennent le coût du 
forage directionnel qui était nécessaire pour contrôler les puits. Les 
coûts de nettoyage ont été relativement faibles étant donné que les 
côtes n'ont pas été polluées.
Cette étude évalue également les coûts du nettoyage des déversements 
en mer d'hydrocarbures en fonction de l'importance du déversement et de 
la méthode utilisée (tableau 2).
Les remarques qui suivent faciliteront la lecture du tableau. Les 
coûts directs sont les frais afférents à un déversement spécifique, y 
compris les coûts de matériel et d'intervention. Les dépenses en capital 
couvrent les investissements initiaux en équipement et les coûts d'entre­
posage. Les coûts d'édification des barrages ne sont pas inclus. Les 
auteurs de l'étude n'ont en effet envisagé que des déversements se pro­
duisant en haute mer et qui, dans ce cas, couvrent des surfaces si vas­
tes que les barrages mécaniques deviennent inopérants. En ce qui concer­
ne l'absorption par la paille, il faut, si l'on tient compte du coût des 
équipements servant à recueillir les matières utilisées, ajouter un mon­
tant de 0,5 million à 5 millions de dollars.
Tableau 2
EVALUATION DU COUT DU NETTOYAGE DES DEVERSEMENTS 
D'HYDROCARBURES EN MER ($)
2.380 barils 
(100.000 gallons)
245.000 barils 
(35.000 tonnes)
Coûts
directs
Coûts 
en capital
Coûts
directs
Coûts 
en capital
Dispersion chimique 80.000 ’ 51.600 6.200.000 862.500
Absorption (paille) 113.000 79.300 8.625.000 1.405.000
Coulage 64.900 56.600 4.505.000 1.385.000
Combustion 82.200 49.500 6.171.000 675.000
Source : Arthur D. Little, Inc., Combating Pollution Created by Oil
Spills, volume One: Methods, Report to the Department of Trans­
portation, U.S. Coast Guard, juin, 1969.
(Lutte contre la pollution créée par les déversements d'hydro­
carbures - volume I: Méthodes, Rapport au Ministère des Trans­
ports des Etats-Unis, Service des gardes côtes).
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En mettant ces données en regard des probabilités de déversements 
évaluées par le MIT, dont il est question dans la suite de ce chapitre, 
on obtient une indication de ce que pourrait coûter le nettoyage des 
déversements d'hydrocarbures au cours de la durée de vie d’un gisement 
pétrolifère, dans l'hypothèse par exemple qu’il serait fait appel aux 
méthodes de dispersion chimique. Pour un gisement d'une capacité de
2.000 millions barils, il est très probable qu’il se produise d’un 
à sept déversements de plus de 1 .000 barils chacun à partir des plates- 
formes d ’exploitation, sur la durée de vie du gisement.
Le coût du nettoyage de déversements importants s'établirait ainsi 
entre 131.600 dollars et 50.462.000 dollars. En adoptant la valeur la 
plus élevée et en supposant que le gisement mentionné produira 1.500 
millions de barils, le coût de dépollution s'établirait à 3,3 cents par 
baril.
5.5 Conclusions
Les gouvernements des pays Membres devraient reconnaître que la 
pollution des océans par les hydrocarbures entraîne des effets nuisibles 
sur la vie marine et devraient, notamment, poursuivre leurs recherches 
relatives à la mise au point de moyens mécaniques plus efficaces et d'a­
gents dispersants inoffensifs pour la vie marine et envisager, pour l ’ins­
tant, l ’emploi des agents dispersants les moins toxiques pour remédier au 
déversement d ’hydrocarbures, lorsque les conditions climatiques et marines 
prévalant dans les régions concernées ne permettent pas d’utiliser des 
moyens mécaniques ou d ’autres méthodes de confinement des nappes d’hydro­
carbures .
6. POLLUTION CHRONIQUE
Les faibles concentrations d'hydrocarbures qui n'entraînent pas 
directement d'effets mortels sur les différentes formes de vie marine 
peuvent présenter certains effets nocifs sur les populations marines et, 
en retour, sur les communautés naturelles. Les différents organismes 
présentant des tolérances différentes au pétrole et aux produits pétro­
liers, il peut se produire des variations dans l'abondance relative des 
différentes espèces. Le déclin des populations d’espèces sensibles peut 
entraîner une prolifération des espèces plus résistantes. On manque d'é­
tudes de terrain ayant trait aux effets de la pollution chronique sur 
les communautés planctoniques.
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6.1 Résultats de quelques études portant sur des zones où se sont dé­
roulés des activités en mer prolongées
La description qui vient d'être donnée montre clairement que les 
effets à long terme susceptibles de se faire sentir dans des zones d'ex­
ploitation et de production intensives d'hydrocarbures liquides et ga­
zeux n'ont pas encore fait l'objet d'études approfondies. Il se pourrait 
cependant que les hydrocarbures s'avèrent plus dommageables à la vie 
marine dans ces zones, en particulier lorsque les eaux y sont peu agi­
tées et lorsque s'y trouvent des terrains de ponte d'élevage d'espèces 
aquatiques.
6.1.1 Le lac Maracaibo, Venezuela
Cette étude fait ressortir les points suivants:
a) La flore et la faune benthiques(vivant sur le fond) est très 
pauvre dans le lac;
b) Plus de 90$ des échantillons analysés contenaient moins de 10 
parties par million (ppm) de matière organique extractible;
c) En dépit de l'observation de quelques nappes d'huile en surface 
et de particules bitumineuses en suspension dans l'eau ou de 
matériaux bitumineux déposés sur le fond, l'ensemble de la 
masse d'eau est pratiquement exempte d'hydrocarbures caracté­
ristiques du pétrole;
d) Les sédiments du lac Maracaibo sont riches en matières organi­
ques. Les échantillons présentent une teneur en matières orga­
niques extractibles qui peut atteindre 3$ du poids sec du sédi­
ment mais cette teneur peut s'établir à 1$ seulement dans d'au­
tres échantillons;
e) Des études de toxicité du pétrole sur les poissons, les crusta­
cés et le plancton ont été effectuées en laboratoire. Les ana­
lyses ont permis d'établir un degré raisonnable de corrélation 
entre la mortalité et la concentration des hydrocarbures aroma­
tiques légers.
Dans le lac de Maracaibo, dont la température de l'eau est d ’envi­
ron 30°C en surface et 28,5°C dans le fond toute l'année, les hydrocar­
bures qui sont déversés pourraient perdre de l'ordre de 50$ de leur 
toxicité en moins d’une heure.
Les résultats obtenus aux termes de cette étude permettent d'ex­
pliquer la faible toxicité des eaux du lac Maracaibo par les facteurs 
suivants :
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a) la haute température et la faible agitation de la surface de 
l'eau stimulent l'évaporation des hydrocarbures aromatiques 
légers qui sont les plus toxiques;
b) l'état de calme des eaux ne favorise pas un brassage poussé des 
hydrocarbures dans l'eau;
c) le pétrole brut du Venezuela est un brut lourd à faible teneur 
en composés aromatiques.
Les conditions qui régnent dans une zone telle que celle de la 
Mer du Nord sont exactement à l'opposé des précédentes: la température 
y est basse, la mer agitée et le pétrole est un brut léger. Quoique 
d'autres facteurs encore doivent entrer en ligne de compte, il convient 
d'examiner soigneusement les incidences des composés toxiques aromati­
ques légers sur la vie marine, dans les conditions qui prévalent sur la 
Mer du Nord, et en particulier les incidences possibles sur les zones 
de ponte et les terrains de pêche.
6.1.2 Louisiane, Etats-Unis
Dans la publication "Petroleum in the Marine Environment" (le pétro­
le dans l'environnement marin) de 1'Académie nationale des sciences des 
Etats-Unis, les incidences de l'extraction du pétrole sur la côte de 
Louisiane sont décrites comme suit:
On y trouve environ 25.000 puits de production dont certains sont 
en exploitation depuis 40 ans et plusieurs depuis 25 ans. Les déverse­
ments chroniques d'hydrocarbures résultant des rejets d'eaux de gisement 
sont probablement deux fois plus importants que les déversements acci­
dentels. Au cours des dernières 30 années quelque 1,1 million de barils 
de pétrole au total ont probablement été déversés dans les eaux baignant 
les côtes de la Louisiane.
On ne relève que peu d'indices d'une mortalité qui serait due à la 
pollution chronique par le pétrole. Les huîtres sont souvent contaminées 
lorsqu'elles reposent sur des sédiments contenant quelque 500 ppm 
d'hydrocarbures et elles ne peuvent être mises sur le marché dans ces 
conditions.
Il semble que d'autres activités de l'industrie pétrolière, telles 
que l'aménagement de canaux pour les pipelines, infligent à l'environ­
nement marin des dommages plus importants que ceux résultant des déver­
sements réguliers d'hydrocarbures.
6.1.3 La Mer Caspienne
De grandes quantités d'hydrocarbures en provenance des gisements
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en exploitation et des raffineries sont déversées dans la Mer Caspienne. 
En 35 ans, le produit total de la pêche est passé de 300.000 tonnes à
110.000 tonnes. Ce déclin est probablement imputable à l ’abaissement du 
niveau de la Mer Caspienne, aux modifications du débit de la Volga et à 
la pollution industrielle résultant du pétrole.
6.2 Sources actuelles de pollution chronique
Dans le cadre des pratiques actuelles, les effluents rejetés par 
les séparateurs eau-pétrole montés sur les plates-formes de production 
contiennent des fractions volatiles d*hydrocarbures. Aux Etats-Unis, 
on estime que chaque unité de séparation montée sur plates-formes peut 
rejeter en continu des effluents contenant jusqu'à 50 ppm d'hydrocarbu­
res. A partir des hypothèses prudentes du MIT, on peut évaluer qu'une 
plate-forme centrale de séparation traitant 200.000 barils par jour 
rejette des effluents de séparateur à un débit constant de 3 pieds cubes 
par seconde. Compte tenu d'une teneur de 50 ppm, le volume total d'hy­
drocarbures rejeté s'élève à environ 1.000 barils par an.
Les déversements résultant des procédures d'exploitation régulières 
sont généralement peu importantes et peuvent passer inaperçus, en par­
ticulier lorsque les puits de pétrole se trouvent à plus de 100 miles 
de la côte. Les effets peuvent n'apparaître que lorsqu'ils sont devenus 
irréversibles.
En vue de surveiller les incidences éventuelles d'une pollution 
chronique par les hydrocarbures, il est nécessaire de recueillir des 
données relatives aux niveaux de base, sur les pêcheries, sur la faune, 
la flore et le plancton et sur les teneurs de l'eau de mer en hydrocar­
bures. Cette nécessité a été soulignée dans l'étude sur la lisière du 
plateau continental effectuée aux Etats-Unis mais également par les au­
torités du Royaume-Uni, de la Norvège et des Pays-Bas. Dans ces trois 
pays, se poursuivent des études visant à déterminer les niveaux de base 
et la Norvège porte une attention spéciale au bassin septentrional de la 
Mer du Nord, c'est-à-dire à la partie se trouvant au Nord du 62ème paral­
lèle. On ne connaîtra pas encore les résultats de cette étude lorsque 
débutera l'exploration ou même la production dans ces zones.
En outre, dans une zone telle que la Mer du Nord, dans laquelle un 
grand nombre de puits seront mis en exploitation au cours d'un laps de 
temps bref, on peut s'attendre à ce que le volume des eaux salées reje­
tées à partir des gisements pétrolifères s'accroissent en proportion, 
de sorte que vers la fin des années 1980, des volumes considérables 
d'effluents seront rejetés dans l'océan, à moins qu'avec le temps les 
méthodes de traitement ne s'améliorent.
En conséquence, il conviendrait de fixer la teneur maximale
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admissible en hydrocarbures des rejets d'eaux de gisement en fonction du 
volume total d'eau q u’il est prévu de rejeter et en fonction des meilleu­
res techniques disponibles au moment de 1'installation de l'équipement, 
compte tenu des limitations d'ordre économique et technique.
Les principaux déversements d'hydrocarbures dans la Mer du Nord se 
sont produits à partir de mouillages de caissons flottants isolés (SBM).
On compte tous les mois environ deux déversements de ce genre qui sont dus 
à de simples défaillances mécaniques ou opérationnelles, les conditions 
climatiques rendant la situation beaucoup plus difficile. Des déverse­
ments se produisent lors des raccordements et des déconnections entre 
pétrolier et caisson flottant, 65$ des déversements qui, dans les cas 
échantillonnés par le MIT, se sont produits au point d'ancrage des cais­
sons flottants, sont imputables à des causes de ce genre.
Le degré de risque dépend également de la taille des pétroliers et 
du trafic maritime à proximité des plates-formes et des installations 
connexes. Ce risque est particulièrement accentué dans les régions mari­
times où les conditions climatiques telles que le vent, l'état de la 
mer et les courants rendent les opérations de chargement plus difficiles.
Le déballastage préalable au chargement constitue également un ris­
que de contamination. Dans le cas d'un pétrolier effectuant un service 
de navette à longue distance entre un gisement pétrolifère et un termi­
nal à terre, la méthode de chargement au sommet (load on top) serait, 
semble-t-il la plus appropriée. Pour les transports sur de plus courtes 
distances, la seule solution, mise à part celle qui consisterait à 
conserver un certain volume de pétrole comme ballast, serait, semble-t- 
il, de faire appel aux systèmes de ballasts séparés.
6.3* Conclusions
Il est nécessaire que des études systématiques soient entreprises, 
soit à l'échelon national, soit, et de préférence, à l'échelon de grou­
pes régionaux de pays, sur les niveaux de base des biocénoses marines, 
y compris les poissons, les crustacés, le phyto et le zooplankton et 
sur la teneur en hydrocarbures des eaux marines.
Les gouvernements Membres devraient s'assurer le concours des or­
ganisations des Nations Unies pour mener des études sur les effets à 
long terme de la pollution par les hydrocarbures résultant d'activités 
en mer menées hors de la zone de l'OCDE.
Les pouvoirs publics et les exploitants de gisements sous-marins 
devraient coopérer en vue de définir, compte tenu des particularités 
géographiques, océanographiques, techniques et économiques, la teneur 
maximale admissible en hydrocarbures des rejets d'eaux de gisements, eu 
égard aussi bien au volume total d'effluents qu'il est prévu de rejeter
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dans l'océan au cours de la durée de vie du gisement pétrolifère que du 
volume total d'effluents qui serait rejeté dans la même zone à partir 
de gisements pétrolifères adjacents.
Chaque fois qu'en raison de considérations d'ordre économique ou 
technique, il est nécessaire de faire appel à des pétroliers pour trans­
porter le pétrole extrait de gisements en mer situés à plus de 200 miles 
des côtes, les gouvernements Membres devraient exiger des exploitants:
a) Qu'ils utilisent des pétroliers jaugeant au maximum 60.000 -
80.000 tonnes de port en lourd, dotés de dispositifs de charge­
ment en proue et d'équipement de lutte contre la pollution;
b) Que ces pétroliers soient affectés en permanence aux services 
de navette entre le gisement et la côte, et que les exploitants 
des gisements et les propriétaires des navires soient conjointe­
ment responsables des pollutions par hydrocarbures résultant de 
leurs opérations;
c) Qu'ils exploitent ces navires pétroliers conformément à la 
Convention de 1973 de l'OMCI.
7. POLLUTION TRANSFRONTIERE
La pollution par les hydrocarbures résultant de travaux d'exploita­
tion au large des côtes, en particulier lorsque les plates-formes sont 
situées sur la bordure du plateau continental, peut causer une pollution 
transfrontière ou une pollution de la haute mer. Les problèmes suscités 
par les opérations de surveillance, par l'élaboration des plans d'urgen­
ce et par les responsabilités en cas d'accident ont fait l'objet d'étu­
des internationales et d'accords bilatéraux ou régionaux entre les pays 
de l'OCDE. L'accord de Bonn entre pays riverains de la Mer du Nord, ayant 
trait à l'échange d'informations et à la coopération en cas de déverse­
ments accidentels d'hydrocarbures en est un exemple. Un autre exemple 
est fourni par l'accord de l'industrie pétrolière sur la "responsabilité 
de la pollution au large des côtes" (Offshore Pollution Liability 
Agreement - OPOL) auquel adhèrent la plupart des exploitants en Mer du 
Nord.
A mesure que l'exploration et la production du pétrole en mer 
s'étend à d'autres zones, il conviendrait de chercher à uniformiser les 
méthodes d'approche de ces problèmes internationaux.
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8. RISQUES PROFESSIONNELS
8.1 Programme de formation
L'examen de la sécurité du travail au large des côtes sort du cadre 
de cette courte étude. On ne peut néanmoins passer ce problème sous si­
lence car les risques d'accident professionnel et d'atteinte à l'envi­
ronnement ne peuvent que croître lorsqu'un travailleur est souvent pla­
cé devant l'alternative d'assurer sa propre sécurité ou d'observer des 
pratiques de travail correct. La plupart des déversements résultant de 
travaux au large des côtes sont attribués à des erreurs humaines. Selon 
l'étude du Conseil sur la qualité de l'environnement (CEQ),"la techno­
logie doit être fondée sur une meilleure compréhension du rôle des fac­
teurs humains dans la conception des équipements, et elle doit être 
associée à une formation approfondie de ceux qui seront chargés d'exploi­
ter les équipements"* On y trouve plus loin la recommandation suivante:
"il conviendrait d'exiger que les travaux les plus critiques fassent 
l'objet de programmes de formation, dont le contenu serait normalisé et 
qui seraient sanctionnés par la délivrance de diplômes... Le Départe­
ment de l'intérieur devrait établir des normes minimales applicables aux 
personnels en charge d'opérations critiques au large des côtes et de­
vrait valider ou prévoir une homologation adéquate des programmes de 
formation".
Tant l'industrie que les pouvoirs publics ont reconnu la nécessité 
d'instaurer des programmes de formation. L'association internationale 
des entreprises de forage (International Association of Drilling Contrac­
tors) a créé, en Louisiane, une école de formation des équipes de forage, 
des écoles de plongée sous-marine ont été créées au Royaume-Uni et en 
Norvège et une compagnie pétrolière a établi un centre d'entraînement 
en Norvège.
Néanmoins, les occasions d'amélioration ne manquent pas. Ceci vaut 
particulièrement pour les pays riverains de la Mer du Nord qui ont connu 
une expansion très rapide des activités dans ce domaine et où les condi­
tions climatiques et océanographiques sont extrêmement dangereuses et qui 
souffrent d'une pénurie de main-d*oeuvre. La division du travail entre 
d'une part les compagnies pétrolières qui assurent les emplois moins 
dangereux et plus stables et qui sont mieux placées pour attirer les 
personnels les plus entraînés et d'autre part les entreprises qui effec­
tuent sous contrat les tâches les plus dangereuses et qui sont réduites 
à recruter leurs effectifs parmi les personnels les moins entraînés, ne 
peut contribuer à améliorer le dossier de la sécurité mais retentit 
sérieusement sur la répartition des accidents. Il conviendrait également 
de remarquer que les entreprises travaillant sous contrat manifestent
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une certaine réticence à former de nouveaux personnels, en raison peut- 
être de la mobilité élevée de ce type de travailleurs et que 65$ des 
accidents de travail atteignent des hommes qui ont moins de six mois 
d'expérience au travail.
8.2 Recommandation
Il est recommandé que les pays Membres:
i) veillent à ce que des dispositions d'urgence suffisantes soient 
prises sur une base nationale ou internationale, à ce que l'au­
torité et la responsabilité nécessaires soient attribuées à 
l'avance et à ce que l'équipement nécessaire soit directement 
disponible afin de faire face à d'éventuels déversements d'hy­
drocarbures ou ruptures d'oléoducs;
ii) veillent à ce que les meilleures méthodes de construction,tech­
niques de fonctionnement et normes de sécurité disponibles soient 
appliquées afin d'éviter des déversements d'hydrocarbures;
iii) établissent des normes minimales de formation pour le personnel 
travaillant sur les plates-formes en mer et coopèrent avec l'in­
dustrie pour apporter les enseignements et installations néces­
saires à la formation de ces travailleurs, afin de prévenir les 
accidents et de sauvegarder ainsi l'environnement.
9. LEGISLATION RELATIVE A L'INTEGRITE STRUCTURELLE 
LES INSTALLATIONS AU LARGE DES COTES
9.1 Situation actuelle
Dans l'étude des risques que comportent les activités pétrolières 
au large des côtes, comprenant les accidents mortels et la pollution par 
les hydrocarbures, la perte d'une plate-forme en raison d'une défaillan­
ce des structures doit être considérée comme une question de première 
importance. Il a été admis à l'origine que l'expérience acquise par les 
Etats-Unis dans le Golfe du Mexique, telle qu'elle est décrite par 
1 'American Petroleum Institute et les réglementations en vigueur 
seraient applicables à la Mer du Nord.
L'expérience acquise ultérieurement au cours de l'exploitation des 
plates-formes "de première génération" a montré que cette approche concep­
tuelle n'est pas complètement applicable aux plates-formes destinées aux 
travaux à plus grande profondeur. Les conditions maritimes se sont ré­
vélées être plus sévères qu'on ne l'avait supposé et l'analyse statique 
de la vague centenaire demande à être étayée par une analyse de fatigue 
qui tiendrait compte de la réponse dynamique de la structure.
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Tous les pays riverains de la Mer du Nord exercent un contrôle sur 
les installations flottantes par l'intermédiaire d'un système d'autori­
sation. Il est rare que l'organisme public compétent effectue lui-même 
les procédures de vérification et de validation des installations flot­
tantes mais il le fait en général par l'intermédiaire d'une des socié­
tés de classification. Il s'agit en l'occurrence d'associations sans but 
lucratif dont la mission est d'établir des normes applicables aux struc­
tures flottantes, principalement les navires.
Suivant une telle procédure, c'est aux sociétés de classification 
qu'incombe la responsabilité technique de l'intégrité des structures 
flottantes. D'autre part, les connaissances en cette matière sont plu­
tôt déficientes et les sociétés ne sont pas en mesure de garantir l'in­
tégrité des plates-formes.
Les compagnies pétrolières, les instances chargées de délibrer les 
autorisations et les sociétés d'exploitation sont toutes conscientes 
de cette situation qui préoccupe tous les pays engagés dans l'exploita­
tion pétrolière de la Mer du Nord.
Comme on peut s'y attendre, les diverses organisations mentionnées 
ci-dessus réagissent différemment à cette préoccupation. Les sociétés 
d'exploitation, qui sont d'ores et déjà aux prises avec le problème 
réel, font appel à leur expérience pour compléter les connaissances 
existantes en vue de résoudre les nouveaux problèmes qui se posent, au 
mieux de leurs possibilités. Le bureau Veritas et le Germanischer Lloyd 
doivent émettre de nouvelles règles d'ici peu. Det norske Veritas (DnV) 
ont publié leur règlement en 1974. Cette publication est la plus exhaus­
tive de toutes celles dont on dispose actuellement et elle constitue 
la seule réglementation d'ensemble qui traite à la fois des plates- 
formes en béton et des plates-formes métalliques.
Outre les règlements et réglementations susmentionnés, 1'American 
Petroleum Institute a établi un code de pratiques recommandées pour les 
plates-formes marines fixes. Ce code ne traite que des plates-formes en 
acier.
Les compagnies pétrolières s'intéressent à des problèmes plus spé­
cifiques. Leurs préoccupations premières étant de démontrer qu'une 
plate-forme particulière ou un détail de structure est sûr et accepta­
ble. Pour atteindre cet objectif, les compagnies pétrolières effectuent 
d'importants travaux de recherche dans leurs propres laboratoires et en 
patronnent.d 'autres dans des institutions universitaires et des labora­
toires commerciaux.
La plupart des gouvernements intéressés à la Mer du Nord effectuent 
leurs travaux à plusieurs niveaux distincts; (a) à titre obligatoire, 
en stipulant qu'une plate-forme doit être sûre; (b) en publiant des di­
rectives et des recommandations; ces directives tendent à constituer
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un code de bonne pratique et aident à identifier ce qui peut être consi­
déré comme acceptable; (c) en veillant à ce que le meilleur usage possi­
ble soit fait des connaissances disponibles.
Il est impossible à l'heure actuelle de garantir l'intégrité struc­
turelle d'une installation flottante en eau profonde pour toute sa durée 
de vie escomptée, qui est de 20 à 30 ans. Pas plus qu'il n'est possible 
de valider cette structure avec un degré de confiance qui s'approcherait 
de celui qui s'attache à la validation d'autres grandes structures telles 
que ponts, grues, barrages, silos et tours de réfrigération. Les autori­
tés délivrant les autorisations sont conscientes de cette situation et 
ne délivrent d'autorisation que pour des périodes relativement courtes 
de 5 à 10 ans, l'autorisation n'étant renouvelée qu'après revalidation 
de la structure en cause. Cette revalidation n'intervient qu'après une 
inspection préalable. L'important volume de recherches en cours, associé 
au volume toujours croissant des données d'expériences devrait conduire 
à une amélioration très sensible de la situation dans les 1 ou 2 ans qui 
viennent.
9.2 Conclusion
Il conviendrait de poursuivre les efforts visant à établir une 
coopération internationale sur les échanges d'informations ayant trait 
aux recherches en cours et sur le lancement de nouvelles recherches por­
tant sur l'intégrité structurelle des installations en mer.
Il conviendrait de poursuivre et d'étendre les travaux visant à 
établir un ensemble de réglementations internationales applicables aux 
structures des installations en mer. Ces réglementations pourraient 
comprendre deux parties:
a) Une partie ayant force contraignante qui pourrait être introdui­
te dans la législation des pays individuels sous une forme ana­
logue à celle qui régit les lois et règlements nationaux;
b) Un code de bonne pratique ou des notes d'orientation qui pour­
raient ou non avoir force contraignante.
Les recherches sur les conditions de mer devraient être étendues 
à toutes les zones de gisements d'hydrocarbures sous-marins du monde, 
en vue d'établir des échelles standard d'états de mer, analogues à 
celles qui sont utilisées pour rendre compte des séismes, en vue de nor­
maliser la conception des structures marines.
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10. PROBABILITES DES DEVERSEMENTS D'HYDROCARBURES
10.1 L'étude du MIT
Il ne manque pas d'études qualitatives des incidences sur la vie 
marine de la pollution par les hydrocarbures. Il est beaucoup plus di- 
ficille de trouver des estimations quantitatives de la fréquence de 
déversements d'hydrocarbures. Une analyse des statistiques relatives 
aux déversements peut s'avérer être un instrument efficace pour identi­
fier les causes d'accidents entraînant une pollution par les hydrocar­
bures. Les résultats de deux études de ce type sont présentés ci-dessous.
Le Département du génie océanographique du Massachusetts Institute 
of Technology (MIT) , travaillant sous contrat pour le Conseil sur la 
qualité de l'environnement a réuni d'importantes informations quantita­
tives sur la fréquence des déversements d'hydrocarbures aux Etats-Unis. 
Parmi les pays de l'OCDE, seuls les Etats-Unis disposent de données his­
toriques ayant trait aux déversements d'hydrocarbures. L'étude initiale 
du MIT était basée sur des données relatives aux années 1971 et 1972. 
L'OCDE a demandé à l'équipe du MIT d'effectuer une analyse similaire sur 
les données recueillies par l'U.S. Coast G-uard et d'autres organismes 
pour 1973 et 1974 et d'examiner leurs premiers résultats à la lumière de 
ces nouvelles informations.
Dans l'analyse initiale du MIT, la fréquence des déversements im­
portants et faibles est mise en rapport avec le volume de pétrole amené 
à terre par des navires pétroliers et des pipelines ou avec le volume 
produit au large des côtes. Il n'a pas été possible de procéder à une 
étude exhaustive sur les éventuels rapports entre le nombre de déverse­
ments au large des côtes et le nombre de gisements, plates-formes et de 
puits; ce qui aurait rendu plus facile l'application des résultats du 
MIT aux nouvelles zones d'exploitation. Cependant, un certain nombre 
de données ont été réexaminées dans le rapport MIT/OCDE. Il semblerait 
en ressortir non seulement .que le nombre de déversements était en 
général fonction d'un certain nombre do paramètres, dont la produc­
tion cumulative, mais aussi que certaines technologies ou techniques 
de fonctionnement permettent d'éviter tout déversement sur certains 
gisements.
Il apparaît également dans le rapport MIT/OCDE que le nombre total 
de déversements ayant pour origine l'exploitation au large des côtes a 
été notablement réduit lors de la période s'étendant entre 1971 et 1973. 
Entre 1971 et 1972 la diminution a été de 8$, et de 22$ entre 1972 et 
1973. Il semble raisonnable de supposer que cette réduction résulte, au 
moins partiellement, de l'accroissement de la surveillance des opérations 
au large des côtes par le U.S. Coast G-uard, le G-eological Survey et
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l'Agence pour la Protection de 1*Environnement (EPA). Ainsi, si en 1971 
les opérations n'étaient en général pas surveillés, ce qui est là un 
résumé trop pessimiste, et qu'aucun autre facteur n'a changé entre 1971 
et 1974, il peut en être conclu que les dépenses fédérales engagées en 
vue du système actuel de surveillance sont responsables d'une partie 
des 29% environ de diminution du nombre de déversements.
Le volume des déversements individuels varie dans de très larges 
limites, ils couvrent une gamme de huit ordres de grandeur. La plupart 
des déversements occupent le bas de cette gamme mais ce sont les rares 
déversements de très grande importance qui sont responsables de la plus 
grande partie du volume répandu. Du point de vue des effets biologiques, 
la fréquence et l'importance des déversements individuels importe au 
moins autant que le volume total déversé.
Lorsqu'il est pris la décision de transporter par navire pétrolier 
les hydrocarbures produits par un gisement situé au large des côtes, pen­
dant toute la durée de vie productive du gisement, il ressort des résul­
tats que pour des déversements à partir de navires pétroliers, dont le 
volume dépasse 1.000 barils, la probabilité d'un nombre nul de déverse­
ments pour un petit gisement (500 millions de barils en place) est 
d'environ 0,7, la probabilité d'un déversement de cette importance est 
d'environ 0,25 et il est très peu probable qu'il se produise plus d'un 
déversement. En revanche, lorsqu’il s'agit d ’un gisement important 
(2,100 millions de barils en place), la probabilité qu'il se produise 
entre 4 et 10 déversements est élevée et elle est relativement constante 
entre ces deux valeurs. Ces calculs comportent cependant un point faible 
à savoir le manque de données fiables et exhaustives sur les déversements 
à partir des caissons flottants.
Le nombre de déversements d'un volume inférieur à 1.000 barils à 
partir de navires pétroliers, est beaucoup plus grand; il se compte en 
centaines pour les petits gisements et en milliers pour les gisements 
importants. Néanmoins, la plupart de ces versements sont de très faible 
importance.
En ce qui concerne les déversements de plus de 1.000 barils se pro­
duisant à partir de plates-formes opérant sur un petit gisement, il 
ressort de l'analyse que la probabilité d'absence de déversements est 
de 0,75, celle d'un seul déversement est de 0,2 et qu'il est très im­
probable qu'il se produise plus de 1 déversement de cette ampleur. Pour 
un grand gisement, il existe une probabilité élevée d'observer de 1 à 7 
déversements de cette importance, probabilité qui est à peu près égale­
ment répartie entre ces deux valeurs extrêmes. Ces probabilités sont 
restées à peu près constantes entre 1973 et 1975«
En ce qui concerne les déversements de plus de 1 .000 barils à partir
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de pipelines placés au large des côtes et amenant à terre le pétrole 
extrait d'un petit gisement, la probabilité d'absence de déversement est 
de 0,75 à 0,85, selon que le pipeline se trouve en présence d'une intense 
circulation côtière ou qu'il traverse des eaux relativement peu fréquen­
tées. La probabilité d'un déversement unique est d'environ 0,2 et il est 
très improbable qu'il se produise plus de 1 déversement de cette impor­
tance. Pour un grand gisement raccordé au continent par pipelines, il 
existe une probabilité élevée d'observer entre 1 et 9 déversements im­
portants à partir des pipelines, cette probabilité étant plus ou moins 
également répartie entre ces deux valeurs.
En ce qui concerne le nombre total de déversements d'un volume 
supérieur à 1.000 barils provenant des pipelines ou des plates-formes 
pour des installations semblables à celles existant dans le Golfe de 
Mexico, la probabilité d'absence de déversements est de 0,56, celle 
d'un seul déversement est de 0,32, et de deux déversements 0,1 pour 
toute la durée de vie d'un petit gisement. Pour un gisement important, 
le nombre de déversements le plus probable est neuf, bien que les proba­
bilités soient à peu près également réparties entre 5 et 15 déversements. 
Il est extrêmement peu probable qu'un gisement important ne connaisse 
aucun déversement durant sa vie de production.
En ce qui concerne les déversements inférieurs à 1.000 barils à 
partir d'une installation de production au large des côtes, le nombre 
total de déversements peu importants se produisant à la fois à partir 
de plates-formes et de pipelines se comptera en centaines pour un petit 
gisement et en milliers pour un grand gisement.
Toutes les évaluations de probabilité mentionnées ci-dessus peuvent 
être considérées comme étant modérément pessimistes. Elles présupposent 
en effet qu'aucune amélioration ne sera apportée aux technologies et aux 
procédures d'exploitation utilisées au cours des dernières années.
10.2 Conclusions
Il est hors de doute que de nombreux aménagements devraient être 
apportés à l'analyse du MIT si on voulait l'appliquer à d ’autres zones 
d'exploitations pétrolières au large des côtes. Mais ce qu'elle démontre 
clairement c'est que la collecte systématique des données relatives 
aux déversements d'hydrocarbures, suivies d'une analyse approfondie de 
ces données, peut s'avérer extrêmement utile pour identifier les causes 
de ces déversements, les déficiences des technologies utilisées, les 
lacunes des réglementations existantes et la nécessité d'établir des 
procédures d'application des règlements, etc.
Les gouvernements Membres de l'OCDE devraient exiger que les ex­
ploitants de gisements sous-marins rendent compte d ’une manière détaillée
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de tous les cas de déversement d'hydrocarbures et de leurs causes.
Les autorités responsables dans les pays Membres devraient travail­
ler pour se mettre d'accord sur un format commun pour les rapports de 
déversements d'hydrocarbures et procéder en coopération à l'analyse et à 
l'interprétation des données relatives aux déversements d'hydrocarbures.
10.3 Recommandation
Il est recommandé que les pays Membres examinent la pertinence de 
leurs réglementations relatives aux procédures de surveillance et de 
mise en application des règlements et fournissent à leurs services char­
gés de cette surveillance et de cette mise en application les moyens 
nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches.
11 . INCIDENCES A TERRE DES ACTIVITES 
EXERCEES AU LARGE DES COTES
Les incidences à terre de la mise en valeur de gisements de pétrole 
et de gaz au large des côtes se font sentir dans les domaines suivants:
a) Les plans d'utilisation des sols et le choix du site des grandes 
installations telles que les stations d'assemblage des plates- 
formes, les stations terminales des pipelines, les raffineries 
de pétrole, les ports en eau profonde, etc.
b) L'emploi et la main-d* oeuvre, par exemple l'éclatement des 
structures traditionnelles de l'emploi, la concentration et la 
pénurie de main-d'oeuvre qualifiée.
c) Les problèmes sociaux, tels que la pénurie de logements, de 
services scolaires et sanitaires, de loisirs, l'intrusion de 
nouveaux modes de vie par l'intermédiaire des travailleurs im­
migrés ou de l'accroissement des revenus.
La plupart de l'expérience acquise par les pays de l'OCDE en matiè­
re d'activité au large des côtes provient du Golfe du Mexique. Il n'exis­
te malheureusement pas d'études globales portant sur ce domaine. Nous 
devons nous baser sur des informations provenant principalement du 
Royaume-Uni. La Norvège s'est beaucoup moins intéressée aux effets à 
terre en raison de la présence, parallèlement au littoral baigné par 
la Mer du Nord, d'un fossé géologique qui s'oppose, dans l'état actuel 
de la technologie, à la pose de pipelines.
Aux Pays-Bas et au Danemark, les effets sont restés d'une ampleur 
limitée en raison de la faible dimension des gisements pétroliers et de 
l'existence préalable d'une infrastructure pour l'aménagement du terri­
toire. Comme on peut s'y attendre, les effets se font sentir d'une façon
84
plus importante dans les petits pays industrialisés. C'est en particu­
lier le cas de l ’Ecosse et de la Norvège. Dans les paragraphes qui sui­
vent, on analyse la situation en ce qui concerne l'Ecosse, la Norvège 
et les Etats-Unis.
11.1 Ecosse
11.1.1 Structures institutionnelles et procédures réglementaires
La loi sur l ’aménagement urbain et rural (Town and Country Planning 
Act) de 1947 et ses amendements, ainsi que notamment la loi sur l'aména­
gement urbain et rural (Ecosse) de 1972 confèrent aux administrations 
locales de planification et au Secrétaire d'Etat à l'Ecosse les moyens 
de contrôler tous les types d'utilisation et d ’aménagement des sols, y 
compris les aménagements liés au pétrole sous-marin. Les propositions 
donnant lieu à d'importants conflits d'intérêts peuvent faire l'objet 
d ’une enquête publique avant décision.
Le Département du développement de l'Ecosse (Scottish Development 
Department) a publié en septembre 1974 des directives relatives à l'amé­
nagement du littoral en relation avec le pétrole et le gaz de la Mer du 
Nord. Ces directives ...
. . . tiennent compte de la demande créée par les activités de base . . . 
et de la nécessité d-* implanter les nouvelles installations de façon à 
utiliser au mieux la main-d'oeuvre et l'infrastructure existantes et d§ 
minorer les incidences de tout déclin d'activité qui pourrait survenir 
ultérieurement.
... indiquent que ... il y aurait un avantage considérable à grouper les 
installations, de préférence à proximité ou dans les centres de popula­
tion existants, plutôt que de permettre une prolifération anarchique des 
sites.
... définissent certains segments du littoral comme se prêtant de préfé­
rence au développement industriel et d'autres comme se prêtant de pré­
férence à la conservation.
Le plan du Département du développement de l'Ecosse a été fidèle­
ment appliqué à une exception près: la station de construction des 
plates-formes en béton située au Loch Kishorn. Les difficultés rencon­
trées lors de l'acquisition de ce site, qui présentait une importance 
vitale pour le développement du pétrole de la Mer du Nord, ont amené 
le gouvernement britannique à promulguer la Loi sur le développement du 
pétrole au large des côtes (Ecosse) /Offshore Petroleum Development 
(Scotland) Act7  de 1975 qui autorise le Sécrétaire d'Etat à acquérir 
des terres en Ecosse à des fins liées à la prospection ou à l'exploita­
tion du pétrole sous-marin. C'est là un exemple de conflit entre les
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impératifs de protection de 1 1 environnement local et ceux des politiques 
énergétiques à l'échelon national.
11.1.2 Incidences
Les principaux effets ont été ressentis à Aberdeen et à Peterhead, 
localités qui disposent d'un port en eau profonde et qui sont à faible 
distance des gisements pétroliers. Aberdeen dispose en outre d'un aéro­
port .
a) Logements. C'est la pénurie de logements qui a constitué de loin 
la principale contrainte qui s'est opposée à la satisfaction des 
besoins croissants en personnel de construction, d'enseignement, 
de service social, d'aménagement, et de services. Les entrepre­
neurs privés locaux se sont principalement intéressés aux grands 
travaux municipaux ou industriels plutôt qu'à la construction
de logements. L'envol des prix des terrains et des logements a 
rendu beaucoup plus difficile la tâche des planificateurs.
b) Main-d1 oeuvre. L'industrie pétrolière paie des salaires plus 
élevés que ceux des secteurs traditionnels; il en est résulté 
une pénurie aiguë de personnel technique et de travailleurs 
qualifiés dans l'industrie locale et dans les services.
c) Infrastructure. Dans les régions moins peuplées, l'absence 
d'écoles, de services sociaux et de loisirs, a suscité des pro­
blèmes considérables.
d) Il est difficile de trouver des sites qui se prêtent à la 
construction des plates-formes en béton. Cette activité requiert 
en effet un site côtier bien protégé et baigné d'eau extrêmement 
profonde, seul un petit nombre de sites de la côte ouest d'Ecosse 
répondent à ces conditions. La plupart d'entre eux sont dépour­
vus de communication et sont dotés d'infrastructures fragiles 
incapables de supporter l'afflux de nouveaux travailleurs.
e) La question des ports en eau profonde a été examinée eu égard 
aux deux cas suivants:
- L'ancien port de refuge de Peterhead a été transformé en un 
terminal en eau profonde par la voie de la Loi sur l'aménage­
ment des ports (Ecosse) /Harbours'Development (Scotland) Act/ 
de 1 972, en vue d'assurer la mise en valeur du pétrole sous- 
marin. Les activités de construction et les activités indus­
trielles qui en ont résulté ont entraîné d'importants effets 
préjudiciables sur le plan social.
- Les îles Shetlands ont entrepris l'aménagement d'un important 
terminal en eau profonde, mais seulement après que le Conseil 
provincial des Shetlands (Shetland Country Council) eut été
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investi, par une loi votée au Parlement, d'un droit légal de 
contrôle et de participation dans toutes les actions de déve­
loppement entreprises sur les îles "...V faisant en sorte que 
des facilités industrielles soient assurées dans l ’ordre, la 
coordination et l ’efficacité..." La planification de cette 
importante action de développement s'est poursuivie sans que 
le public ne manifeste d'opposition ou de doléances.
11.2 Norvège
11.2.1 Rôle du G-ouvernement
L'institution d'un département du pétrole au sein du Ministère de 
l'industrie, d'un directoire du pétrole et d'une société nationale pé­
trolière, la Stat Oil, ne laisse aucun doute quant au rôle que le gou­
vernement norvégien entend assigner au secteur public en matière d'af­
faires pétrolières. La responsabilité des problèmes d'environnement, 
d'occupation des sols et celle des problèmes sociaux ont été confiées 
aux ministères correspondant et aux autorités locales sans que soient 
établies de nouvelles institutions.
Le rapport du Parlement préconise, en matière du plan d'occupation 
des sols, une approche coordonnée aux échelons national, régional et 
local. Il préconise d'utiliser cette même approche pour l'utilisation 
des ressources naturelles en tant que moyen d'influencer et de diriger 
la répartition géographique de la population. Il est fait état de l'in­
dustrie pétrolière comme un des instruments qu'il serait possible d'u­
tiliser à cette fin.
Le gouvernement préconise une planification concertée aux échelons 
local, régional et national. Il propose que les problèmes de choix des 
sites d'implantation fassent l'objet d'actions coordonnées entre les 
instances locales et nationales afin d'assurer un développement équili­
bré et il souligne que la programmation des activités ayant trait au 
pétrole - en particulier en ce qui concerne la côte ouest - devrait 
être établie aussitôt que possible, même si quelques informations font 
encore défaut.
11.2.2 Incidences attendues
a) Les principales étapes du développement de l'industrie pétro­
lière seront marquées par une période initiale de construction 
relativement brève, à coefficient d'emploi élevé, suivie par 
une phase de production à coefficient d'emploi beaucoup plus 
faible et enfin par une phase de déclin de cette activité dont 
la fin coïncidera avec l'épuisement des ressources;
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b) Il en résultera de fortes tensions sur le marché de l'emploi au 
cours du premier stade;
c) Dans les zones non développées, l'industrie pétrolière sera 
susceptible d'ouvrir d'autres emplois;
d) On peut s’attendre à un déclin des secteurs de l'économie offrant 
des salaires peu élevés à mesure que la main-d’oeuvre se dépla­
cera vers les emplois mieux payés de l’industrie pétrolière;
e) Plusieurs des emplois qui s*offrent dans l ’industrie du pétrole 
sous-marin, notamment en ce qui concerne l ’exploitation et la 
construction des plates-formes, comportent un niveau de risque 
professionnel plus élevé;
f) Le développement des services sociaux et sanitaires pourraient 
marquer un certain retard dans les zones d'intenses activités 
pétrolières en raison des grands besoins de main-d’oeuvre de 
ces services;
g) Les autorités locales pourraient être amenées à donner la prio­
rité aux besoins de l ’industrie pétrolière plutôt q u’à l'amélio­
ration des zones résidentielles, des services sociaux, etc.
11.3 Etats-Unis
Comme on l'a déjà mentionné, il n'existe pas d'étude exhaustive 
sur les effets des trente années d'exploitation du pétrole sous-marin 
dans le Golfe du Mexique. C'est là une lacune qu'il conviendrait de 
combler pour des raisons qui ne sont pas seulement d'ordre historique. 
L'équilibre des effets positifs et négatifs à terre de la mise en va­
leur du pétrole sous-marin, dépend, selon l'étude du Conseil sur la 
qualité de l'environnement, de l'aptitude de l 'Administration à plani­
fier et à orienter les développements sur terre et à planifier le déve­
loppement que les installations à terre induisent dans la région qui les 
environne. Les activités portant sur la lisière du plateau continental 
peuvent provoquer un développement massif dans des zones qui ne dispo­
sent que d'une faible, sinon d'aucune, expérience en matière d'aménage­
ment du territoire ou de réglementation. A défaut de pouvoir mettre en 
place rapidement de telles capacités, on pourrait assister à une dégra­
dation irréversible de l'environnement de ces zones et à une dislocation 
stérile des valeurs traditionnelles et des modes de vie de leurs habi­
tants. C'est cette crainte qui sous- tend, en ordre principal, la plu­
part des oppositions locales à l'implantation d'installations énergéti­
ques.
Cette même constatation figure parmi les conclusions de l'étude 
du Sénat des Etats-Unis sur la politique nationale à l'égard des océans.
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"Le programme du Département de l ’intérieur favorisant l'octroi 
massif de concessions pour l'exploitation des ressources en pétrole et 
en gaz, ... devrait faire place à un programme de concessions plus mo­
deste ... qui laisserait aux Etats côtiers un délai raisonnable pendant 
lequel seraient élaborés des programmes d'aménagement de la zone lit­
torale propres à faire face aux exigences suscitées par la mise en va­
leur des ressources sous-marines en gaz et en pétrole...".
"Il ressort d'un témoignage du Département de l ’intérieur que les 
Agences fédérales interprètent l'objectif visé par la Loi sur l'aména­
gement du littoral (Coastal Zone Management Act) dans un sens trop 
étroitement limité à la lettre de la loi, et quelle tendent à restrein­
dre la portée des grands objectifs de planification concertée à l'éche­
lon de l'Etat fédéral".
"La loi sur la politique nationale d'environnement (National Envi­
ronmental Policy Act) et la loi sur l'aménagement du littoral (Coastal 
Zone Management Act) constituent deux instruments essentiels de pla­
nification visant à réaliser un juste équilibre entre les exigences de 
l'utilisation des sols et celles de la protection de l'environnement. En 
raison de leur importance pour l'aménagement de la zone côtière, il 
conviendrait de porter une attention soutenue aux interactions mutuelles 
et aux rôles respectifs que jouent ces deux textes de loi dans la mission 
impartie aux Agences Fédérales".
"La déclaration finale relative aux incidences sur l'environnement 
du programme fédéral de concessions sur la lisière du plateau continen­
tal devrait comprendre une évaluation exhaustive des installations conne­
xes situées à terre, telles que les infrastructures, les stations de 
construction de plates-formes, les terminaux de pipelines, les parcs de 
citernes, les raffineries et les terminaux de déchargement des navires 
pétroliers. La déclaration d'incidences sur l'environnement (impact 
statement) devrait comporter une évaluation des incidences secondaires 
telles que les incidences sur la démographie, les modifications du 
schéma d'utilisation des sols, la nécessité de nouvelles infrastructures, 
les perturbations apportées aux structures de l'emploi et les effets 
économiques tels que l'inflation des prix des terrains et des logements".
Ces conclusions sont importantes à trois points de vue: elles font 
ressortir la nécessité de procéder à une planification importante avant 
de commencer à accorder les concessions; elles mettent en évidence le 
rôle important que les autorités locales doivent jouer dans l ’évaluation 
des incidences sur terre et elles font ressortir que les interactions 
entre les diverses institutions fédérales ou nationales d'une part, 
et les institutions des états d ’autre part, ne se déroulent pas toujours 
aussi harmonieusement qu'on aurait pu le souhaiter.
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11.4 Conclusions
Parmi les incidences du développement des ressources en mer, ce 
sont celles qui se manifestent à terre qui présentent la plus grande 
importance pour les pays de l'OCDE en raison de la forte densité de po­
pulation et du degré d'industrialisation de leurs zones côtières. En 
conséquence, les atteintes à l'environnement entraîneront des coûts 
élevés sur le plan social et sur le plan économique.
La phase critique se présente lorsqu'un gouvernement décide d'ac­
corder des concessions de prospection de sites sous-marins. Après cette 
première phase, il devient très difficile de contrôler la suite des 
événements sauf, bien sûr, en cas d'insuccès des recherches de pétrole 
ou de gaz. Il est donc nécessaire que les pouvoirs publics examinent à 
un stade très précoce les incidences qui pourraient résulter de leur 
décision de concéder des terrains situés au large des côtes.
Les plans de développement devraient être élaborés avec la parti­
cipation ees autorités locales. Etant donné que les communautés locales 
peuvent en tirer des avantages économiques considérables, il y aurait 
lieu d'utiliser une partie des fonds à neutraliser les éventuelles at­
teintes à l'environnement. En conséquence, un accommodement devrait 
pouvoir intervenir entre les planificateurs de la politique énergétique 
à l'échelon national, les autorités locales et les groupes de défense 
de l'environnement.
Les gouvernements Membres devraient mettre, à la disposition des 
autorités locales chargées d'évaluer les incidences à terre d'activités 
poursuivies au large des côtes, des experts ainsi que tout autre moyen 
qu'ils considéreraient comme nécessaires à l'accomplissement des missions 
qui leur sont imparties.
Enfin, l'existence d'un plan de développement à long terme du lit­
toral à l'échelon national là où les zones littorales ont été affectuées 
à des usages industriel, résidentiel, récréatif, peut rendre plus aisée 
l'attribution de terrains à la construction d'installations de soutien 
des activités en mer.
11.5 Recommandations
Il est recommandé que les pays Membres:
i) évaluent avec les autorités locales, préalablement à la décision 
d'octroyer des concessions sur des zones situées au large des 
côtes, les incidences que des activités en mer pourraient avoir 
sur le littoral en ce qui concerne l'utilisation des sols, les 
structures sociales et économiques, l'emploi et l'environnement;
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ii) élaborent, en étroite collaboration avec les autorités locales, 
des plans d'aménagement à long terme des terrains du littoral, 
en tenant compte entre autres facteurs, des politiques énergé­
tiques et d'environnement.
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PRINCIPAUX PROBLEMES D 1ENVIRONNEMENT 
LIES AU CHARBON
1. INTRODUCTION
Ce chapitre traite des principaux problèmes d'environnement qu*en­
traînerait une augmentation de l'approvisionnement en charbon produit 
par les pays de l'OCDE - une des méthodes importantes permettant d'ac­
croître la production d'énergie nationale.
L'évaluation énergétique à long terme indique que dans toutes les 
circonstances la production de charbon croîtra de 634 millions de tonnes 
en 1974 à 938 millions de tonnes en 1985. Des accroissements notables 
se produiront partout sauf en Europe.
Chacune de ces hypothèses impliquait une augmentation de la consom­
mation absolue de charbon. Cependant et également dans tous les cas, le 
pourcentage d'énergie consommée sous forme de charbon diminue, cette 
réduction étant plus forte en 1985 qu'en 1980. Etant donné que, dans cer­
tains des pays de l'OCDE, les réserves en charbon sont encore très im­
portantes, une politique énergétique encourageant l'utilisation d'appro­
visionnements supplémentaires en charbon par les pays de l'OCDE de manière 
à réduire les importations en pétrole de pays non Membres de l'OCDE est 
une politique viable d'un point de vue physique et technique.
Les Etats-Unis, qui possèdent l'une des plus grandes réserves de 
charbon des pays de l'OCDE, ont déjà indiqué qu'il avaient l'intention 
dans l'avenir d'accorder une plus grande attention au charbon en tant 
que ressource énergétique. La forme exacte dans laquelle le charbon sera 
utilisé n'a pas encore été décidée mais il est possible d'utiliser d'a­
vantage de charbon directement, de le convertir en gaz de différentes 
valeurs calorifiques ou en combustibles liquides de différentes qualités.
Au sein de l'OCDE, les plus importantes réserves de charbon encore 
disponibles se trouvent dans les pays suivants:
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(Milliards de tonnes)
Pays
Réserves
économiquement
récupérables
Réserves mesurées
Etats-Unis 200 364
Canada 5 9
Australie H 74
Zone européenne de l'OCDE
République fédérale d'Allemagne 2 4 99
Royaume-Uni 3,5 99
Autres pays 4 27
250,5 672
Les réserves de charbon économiquement récupérables suffiraient à 
approvisionner tous les pays Membres de l'OCDE au niveau de la demande 
de 1972 pendant 51 ans mais, si l'on se réfère au volume des réserves 
de charbon des Etats-Unis par rapport au niveau de la demande dans ee 
pays en 1972, elles assureraient l 'approvisionnement pendant 113 ans.
2. ENONCE DU PROBLEME
Une augmentation appréciable de la production nationale de charbon 
dans les pays de l'OCDE afin de réduire les importations de pétrole 
rendra nécessaire la résolution d'un nombre important de problèmes dif­
ficiles. Il s'agit de problèmes politiques, économiques, internationaux, 
et sociaux aussi bien que de réglementations régionales et locales, de 
questions d'efficacité énergétique et d'environnement. Chacun de ces 
facteurs.exigera une étude et une analyse approfondies afin de résoudre 
les problèmes majeurs qui vont se présenter. Ces facteurs sont inextri­
cablement mêlés les uns aux autres et doivent être examinés simultané­
ment si certains pays de l'OCDE souhaitent déterminer q’ils devraient ou 
non poursuivre cette option du charbon en tant que méthode permettant 
d'améliorer la sécurité des approvisionnements en énergie. Ce chapitre 
ne traitera que les deux effets sur l'environnement potentiellement les 
plus importants d'une augmentation de la production charbonnière, à savoir 
la pollution déterminée par l'exploitation à ciel ouvert et les inciden­
ces des installations de conversion du charbon sur l'environnement.
3. EXPLOITATION A CIEL OUVERT
3.1 Production et perspectives d'avenir
Parmi les pays de l'OCDE, l'exploitation à ciel ouvert du charbon
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est pratiquée sur une grande échelle en République Fédérale d'Allemagne, 
en Australie et aux Etats-Unis et sur une plus petite échelle au Canada, 
en Grèce, en Irlande et au Royaume-Uni. L'exploitation à ciel ouvert 
s'est fortement accrue aux Etats-Unis depuis l'adoption de la loi sur 
la sécurité et l'hygiène dans les mines de charbon en 1969. Cette loi 
a imposé des mesures d'hygiène et de sécurité beaucoup plus strictes 
et accru notablement les coûts de l'exploitation souterraine du charbon. 
Les coûts d'exploitation à ciel ouvert sont en général inférieurs à 
ceux de l'exploitation souterraine, de sorte que si des réserves exploi­
tables à ciel ouvert sont disponibles, on peut s'attendre à ce qu'une 
bonne partie de l'augmentation de la demande en charbon soit satisfaite 
par un accroissement de l'exploitation à ciel ouvert.
S'il est pris la décision d'augmenter la consommation de charbon 
dans les pays de l'OCDE afin de réduire les importations de pétrole, il 
est vraisemblable qu'elle se traduira par une forte augmentation de la 
quantité de charbon exploitée à ciel ouvert de façon à subvenir à la de^ 
mande, dans les pays possédant de grandes réserves de charbon exploita­
ble à ciel ouvert. Ceci comprend l'Australie, le Canada et les Etats- 
Unis.
3.2. Incidences sur l'environnement dé l'exploitation à ciel ouvert 
non réglementée
Le type d'incidences sur l'environnement déterminées par l'exploi­
tation à ciel ouvert dépend de la méthode d'exploitation utilisée. Si 
l'extraction intervient dans une région plate et que la récupération 
des sols est effectuée correctement, l'environnement subit peu, voire 
aucun dommage. Si l'exploitation est menée sans tenir compte des effets 
sur l'environnement, le terrain reste marqué et diminué du point de vue 
esthétique. Par ailleurs les cours d'eau sont pollués par les dépôts 
et les eaux de mine acides qui y ont été déversés.
L'exploitation du charbon dans une région montagneuse est appelée 
exploitation suivant les courbes de niveau, elle détermine des effets 
néfastes sur l'environnement dont l'importance varie en fonction de 
l'angle de déclivité de la montagne. Actuellement il n'existe pas de 
méthode satisfaisante pour exploiter à ciel ouvert les pentes rapides 
de 20° ou plus, cependant les pentes douces peuvent être exploitées 
sans préjudice pour l'environnement si on utilise les méthodes d'exploi­
tation considérées comme acceptables pour ces conditions.
Si dans l'exploitation du charbon est inclue la récupération des sols 
en tant que phase finale des opérations, il est en général possible de 
rétablir les sols dans leur état original ou même de les améliorer.
Le degré de difficulté qu'implique la remise en état des terrains,
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de même que le temps qu'exige cette opération, dépendent dans une large 
mesure de la façon dont les sols ont été replacés après l'extraction, les 
couches supérieures remises en état, de l'addition d'engrais, de l'im­
portance et du type de ré ensemencement, et de l'importance des précipi­
tations dans le région. L'importance et le type de traitement permettant 
d'obtenir des résultats satisfaisants varieront selon le cas de même 
que les coûts. Dans de nombreux cas, l'utilisation finale souhaitée pour 
les terrains n'est pas identique à l'utilisation originale.
3.3 Mesures réglementaires - nécessité et nature
La réparation volontaire des dommages subis par les sols à cause 
de l'exploitation du charbon à ciel ouvert, lorsqu’elle a été pratiquée, 
n'a pas eu de résultats satisfaisants quant à la récupération des sols, 
si ce n'est dans les cas où l ’exploitation était menée par des entrepri­
ses publiques. La récupération volontaire des sols peut apporter des 
avantages économiques à ceux qui ne la pratique pas par rapport à ceux 
qui effectue cette remise en valeur, les entreprises ne sont donc pas 
incitées à mener cette opération lorsqu'elle n'est pas exigée. L'entre­
prise exploitant dans une région où les lois locales relatives à la récu­
pération des sols sont moins strictes que dans d'autres régions, ainsi 
les lois des différents états quant à la récupération des sols aux 
Etats-Unis, bénéficie du même type d'avantage concurrentiel. Enfin, 
les entreprises ont tendance à n'observer que les exigences minimum des 
réglementations relatives à la récupération des sols de façon à rester 
compétitives par rapport aux autres entreprises qui n'effectuent éga­
lement que le minimum requis. Pour ces diverses raisons, une loi natio­
nales uniforme comportant des dispositions strictes quant à la récupé­
ration des sols établirait une plus grande équité et une meilleure pro­
tection de l'environnement.
Les dispositions relatives à la récupération des sols devraient 
être suffisamment souples pour tenir compte des différences existant dans 
le niveau des précipitations, la qualité du sol, les méthodes d'exploi­
tation et la nature du terrain. En outre, l'état du sol reconstitué 
devrait être au moins égal à son état primitif, ou même meilleur, lors­
que ceci peut être fait à un coût raisonnable.
Pour être satisfaisante, une loi ou réglementation relative à la 
récupération des sols devrait comprendre les éléments suivants:
a) Des demandes d'autorisation, préalables au début des travaux 
d'extraction, comprenant un examen détaillé du site d'exploi­
tation, les raisons justifiant la méthode d'exploitation retenue, 
et la procédure qui sera suivie pour restaurer les sols de fa­
çon satisfaisante;
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b) La possibilité pour 1*autorité responsable de refuser l'autori­
sation dans les zones considérées comme impropres à une récupé­
ration adéquate des sols;
c) Permettre aux autorités locales, aux groupements d'intérêts lo­
caux et aux groupements concernés par 1 1 environnement de parti­
ciper au processus d 1approbation1grâce à des consultations;
d) Une procédure administrative par laquelle tout participant qui 
se sentirait lésé par la décision prise par l'autorité respon­
sable pourrait faire appel à une plus haute autorité de façon 
à ce que la décision soit reprise en considération;
e) Une surveillance par l'autorité responsable des opérations d'ex­
traction pendant des périodes suffisamment longues pour assurer 
que la récupération des sols a été effectuée de façon satisfai­
sante sur une base permanente;
f) Le plan de récupération des sols doit comprendre des informations 
sur la stratification des terrains, les méthodes permettant de 
restaurer les couches supérieures, les méthodes de fertilisation, 
la méthode de réensemencement, la replantation ou le reboisement 
et un calendrier de mise en oeuvre de ces différentes activités 
de reconstitution du site;
g) Des cautions devraient être déposées de façon à garantir l'ac­
complissement du plan, elles seraient retenues jusqu'à ce que 
les exigences relatives à la récupération des sols aient été 
remplies et seraient perdues en cas de non respect du plan. Les 
cautions devraient être suffisamment importantes pour que leur 
perte ait une incidence économique pour l'entreprise;
h) Il conviendrait de prendre les dispositions nécessaires pour 
imposer des sanctions économiques en cas de violation des mo­
dalités de l'autorisation;
i) Il conviendrait d'établir un organisme dont les dimensions se­
raient suffisantes pour administrer et assurer l'application 
effective des réglementations.
D'importantes étendues de terrain ont été perturbées par d'ancien­
nes exploitations et n'ont pas été restaurées. Toute nouvelle loi devant 
être promulguée pourrait éventuellement comporter des dispositions rela­
tives à la restauration de ces terrains.
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3.4 Coûts afférents à la récupération des sols
3.4.1 Coûts monétaires
Les coûts afférents à la restauration des sols perturbés par l'ex­
ploitation à ciel ouvert dépendent de l'état primitif du terrain, des 
conditions météorologiques dominantes, de la qualité des sols et du de­
gré de restauration pratiqué. Dans le cadre de la récupération des sols 
il est évité que les dépôts ou les eaux de mines acides ne se forment et 
polluent les cours d'eau, par ailleurs les terrains peuvent être traités 
de façon à ce que leur utilité soit plus grande après l'exploitation à 
ciel ouvert qu'auparavant, comme par exemple une utilisation agricole, 
des herbages, des terres cultivables ou un terrain à vocation industriel­
le. Les sols peuvent être restaurés à d'autres fins: forêts, réserves 
pour animaux sauvages, parcs, emplacements à vocation résidentielle ou 
commerciale et culture fourragère. Les coûts de récupération des sols 
varient considérablement selon le type d'utilisation mais il convient 
de tenir compte de 1 'importance du profit qui en résulte.
En dépit de cette grande variabilité, il est possible d'indiquer 
une gamme générale des coûts que cette opération peut impliquer. La res­
tauration complète menée en Rhénanie allemande après l'exploitation du 
lignite a été estimée entre $ 3.000 et $ 4.500 par acre, au Royaume-Uni 
la récupération des sols a été estimée à $ 4 .000 par acre et aux Etats- 
Unis les coûts se situaient entre $ 100 et S 4.000 par acre selon le 
degré de restauration.
Tous les coûts mentionnés ci-dessus correspondent à des estimations 
effectuées en 1972 ou avant, ce qui signifie qu'en 1975 les coûts se­
raient relativement plus élevés, il n'est pas exclu qu'ils soient même 
supérieurs de 25 à 50 pour cent. Les coûts réels par tonne de charbon 
exploitée dépendront de l'épaisseur du gisement et dans une plus faible 
mesure de l'épaisseur des terrains morts. Dans le cas d'un coût de récu 
pération des sols de $ 1.000 par acre applicable aux veines épaisses 
du charbon de l'ouest des Etats-Unis, ce coût représenterait moins de 
5 cents par tonne de charbon, soit environ 1$ du prix de vente. Par 
ailleurs si on considère un coût plus élevé de $ 4.000 par acre relatif 
aux veines peu épaisses des Appalaches, et dans les conditions les plus 
difficiles, ce coût de récupération des sols approcherait $ 1 par tonne 
soit environ 8$ du prix de vente. Ceci peut être comparé avec le chiffre 
de 4$ du coût de production cité par le National Coal Board et relatif 
au coût de récupération des sols.
3.4.2 Coûts énergétiques de la récupération des sols
L'énergie requise pour extraire du charbon à ciel ouvert représente
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environ 1% de la valeur calorifique du charbon exploité. La quantité 
d'énergie nécessaire pour remettre en place les terrains morts sera re­
lativement plus faible étant donné que dans la plupart des cas la terre 
ne devra pas être déplacée une deuxième fois mais seulement triée. Il a 
été estimé que l'énergie requise pour cette opération représente moins 
de 0,06% de l'énergie contenue dans le charbon extrait dans les circons­
tances les plus défavorables. Tous ces coûts énergétiques ont été inclus 
dans les coûts monétaires susmentionnés*
3.5 Conclusions et Recommandations
L'exploitation du charbon à ciel ouvert peut être menée d'une maniè­
re acceptable pour l'environnement dans de nombreuses régions; un certain 
nombre de méthodes permettant de protéger l'environnement ont été éla­
borées .
Dans certaines circonstances, à savoir des régions très arides pour 
lesquelles la récupération des sols est difficile ou dans le cas de for­
te déclivité dans des régions montagneuses, il n'a pas encore été pos­
sible de mettre au point une technologie permettant l'extraction du 
charbon sans déterminer de dégradations d'une très longue durée pour 
1'environnement.
Cependant, il est possible d'exploiter à ciel ouvert d'importantes 
réserves de charbon actuellement disponibles sans déterminer le préju­
dice permanent pour 1'environnement.
Il est recommandé aux pays Membres de veiller à ce que:
i) soient appliquées les meilleures méthodes d'extraction disponi­
bles permettant la restauration adéquate des sols et des systè­
mes hydrologiques en cas d'exploitation du charbon à ciel ouvert;
ii) il ne soit pas entrepris d'exploitation à ciel ouvert du charbon 
dans les régions où le sol ne peut être restauré de façon adé­
quate, tant que (a) des méthodes d'extraction acceptables n'au­
ront pas été mises au point pour ce type de terrain ou que (b) 
des méthodes de restauration des sols et des systèmes hydrolo­
giques satisfaisantes du point de vue de l'environnement n'au­
ront pas été élaborées;
iii) les programmes de recherche et de développement nécessaires
soient entrepris afin de mettre au point des méthodes d'extrac­
tion à ciel ouvert pour des types de gisements pour lesquels il 
n'existe actuellement aucune méthode satisfaisante, et de lan­
cer un vaste programme en vue d'élaborer la technologie néces­
saire à la restauration des sols de types variés, y compris 
en zone aride.
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Dans les cas où le charbon, à 1*heure actuelle, peut être exploité 
à ciel ouvert de façon satisfaisante, le coût de récupération des sols 
est fonction dans une large mesure de l ’épaisseur du gisement et du de­
gré de restauration qui doit être appliqué au terrain. Ce coût peut va­
rier de quelques cents par tonne de charbon jusqu'à un dollar par tonne 
mais à quelques rares exceptions près, il ne représente pas plus de 5% 
du prix total du charbon. Il est donc tout à fait justifié d ’insister 
sur le fait que les terrains, après avoir été exploités, doivent être 
restaurés de façon adéquate.
La restauration volontaire des sols ne permet pas d'assurer une 
protection adéquate de l'environnement étant donné que certaines entre­
prises ont cherché à obtenir un avantage économique en ne restaurant 
pas les sols de façon appropriée.
Etant donné qu'il existe pour les entreprises des motivations éco­
nomiques pour effectuer uniquement le degré de restauration des sols re­
quis par la loi, il est recommandé d'incorporer aux réglementations ou 
législation relatives à l'exploitation à ciel ouvert, les normes de ré­
cupération des sols les plus élevées qui soient économiquement justi­
fiées et d'introduire une certaine souplesse de manière à pouvoir impo­
ser des normes encore plus strictes au fur et à mesure que de nouvelles 
technologies seront mises au point.
Il est préconisé que les exigences suivantes soient incorporées 
à la législation à ciel ouvert dans tous les oas où les réglementations 
officielles nationales permettent leur inclusion:
a) La présentation préalable du projet par l'entreprise et l'ap­
probation par une commission réglementaire d'une autorisation 
d'exploitation relative à un plan d ’exploitation spécifique 
pour tout site, après participation d'un large public dans le 
processus de décision.
b) La soumission d'un plan détaillé de récupération des sols et 
un calendrier pour son exécution.
c) Une procédure acceptable d'appel à la décision de la commission 
réglementaire pour toute personne, physique ou morale, lésée.
d) Un processus réglementaire comprenant la possibilité d ’inspec­
tion in situ de façon à assùrer le respect des termes et condi­
tions de l'autorisation, des sanctions économiques en cas de - 
violation de l'autorisation et un contrôle de l'entreprise pen­
dant des périodes suffisamment longues pour être certain que la 
restauration des sols est effectuée sur une base permanente.
e) Le dépôt d'une caution suffisamment importante pour garantir 
l'accomplissement du plan tel qu'il a été approuvé.
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4. PROCEDES DE CONVERSION DU CHARBON
4.1 Nécessité d'établir des installations de conversion du charbon
S'il est pris la décision de répondre, dans la mesure du possible, 
aux besoins énergétiques des pays de l'OCDE par une utilisation accrue 
du charbon, différentes méthodes peuvent être utilisées. La méthode la 
moins onéreuse consisterait à utiliser le charbon directement dans cha­
que cas où cela est possible. Cependant, du point de vue de l'environne­
ment, une utilisation directe du charbon exigera fréquemment l'emploi 
d'une technologie anti pollution afin de respecter les normes relatives 
au S0X et aux particules, selon la teneur en soufre et en cendres du 
charbon et la méthode de combustion utilisée.
Une utilisation directe ne sera possible que dans les installations 
nouvelles et anciennes destinées dès leur construction à brûler du char­
bon. Dans les installations anciennes il faut pouvoir disposer d'un es­
pace suffisant pour incorporer les équipements de lutte contre la pol­
lution tout en gardant un emplacement suffisant pour les installations 
de stockage, de livraison et de manutention du charbon. Bien que le nom­
bre varie d'un pays à l'autre, il s'agit en général d'installations 
anciennes de petites dimensions car au cours des dernières années la plu­
part des chaudières des grandes entreprises publiques et industrielles 
ont été prévues pour une utilisation exclusive des produits pétroliers 
et, dans une certaine mesure, des produits dérivés du gaz.
En ce qui concerne les entreprises les plus anciennes qui ne peuvent 
être reconverties et dans les cas où l'utilisation exclusive des combus­
tibles liquides ou gazeux s'avère satisfaisante, le charbon pourrait 
être converti en combustible liquide à proximité de l'endroit où il est 
exploité et transporté par canalisation et bateau jusqu'au lieu d'utili­
sation. Dans le cas du gaz, le charbon pourrait être gazéifié à une va­
leur calorifique moyenne ou faible à proximité du lieu d'utilisation ou 
converti en gaz à haute valeur calorifique puis transporté pour les points 
d'utilisation plus éloignés.
4.2 Situation des technologies de conversion du charbon en combustibles
liquides
Au cours de la seconde guerre mondiale, des combustibles liquides 
en quantités industrielles, utilisables comme produits d'alimentation 
pour les raffineries, étaient produits en Allemagne grâce à deux pro­
cédés différents. Une installation utilisant à l'échelle commerciale une 
méthode indirecte pour produire des combustibles liquides fonctionne 
encore en Afrique du Sud. Au cours des 15 dernières années principale­
ment aux Etats-Unis, un certain nombre de procédés nouveaux ont fait
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l'objet de recherches qui avaient pour but d'améliorer la technologique 
existante et de réduire les coûts de l'hydrogénation directe du charbon. 
Cependant plusieurs années seront encore nécessaires avant qu'une nouvel­
le technologie ne soit mise au point et installée dans une entreprise à 
l'échelle commerciale.
Le présent effort de recherche et de développement sur la liquéfac­
tion aux Etats-Unis, où se trouvent encore centrés la plus grande partie 
des activités de recherche, s'oriente non plus vers la production d'un 
produit d'alimentation pour raffinerie mais vers la conversion du char­
bon en un combustible liquide de chaudière à faible teneur en soufre.
Ce changement d* orientation a pour base la nécessité de trouver un com­
bustible de chaudière propre pouvant remplacer les combustibles liquides 
et gazeux dont l'approvisionnement est insuffisant.
Si le charbon doit être converti en un combustible synthétique pour 
chaudière, il sera peut-être utilisé de façon préférentielle sous forme 
liquide plutôt que gazeuse, en raison de leurs faibles coûts de stockage 
de sorte que les installations de conversion peuvent être construites 
pour assurer la charge de base, ce qui réduit les coûts relatifs au com­
bustible. D'autres facteurs tels que l'emplacement des ressources et de 
la demande de même que des considérations technologiques peuvent égale­
ment influencer le choix entre gaz et liquides.
Les coûts de transport des combustibles liquides sont également 
inférieurs à ceux des gaz de telle sorte qu'il serait possible de pré­
voir une installation centralisée de conversion du charbon en combusti­
bles liquides propres desservant un certain nombre de consommateurs dif­
férents. Ceci permettrait de construire des installations de plus grandes 
dimensions et d'avoir une capacité supérieure, ces deux facteurs déter­
minant un coût de production global inférieur.
4.3 Situation des technologies de conversion du charbon en gaz
Le charbon peut être transformé en divers types de produits gazeux. 
Dans le cas d'une utilisation industrielle, où le gaz propre peut être 
produit à l'installation et transporté uniquement sur de courtes distan­
ces, il est possible d'utiliser l'air à la place de l'oxygène, plus 
onéreux, pour produire un combustible satisfaisant à faible valeur calo­
rifique. S'il est nécessaire que le gaz soit transporté sur une certaine 
distance, il est en général plus économique de produire un combustible 
d'une valeur calorifique moyenne. Lorsqu'un gaz naturel synthétique 
s'avère nécessaire de façon à ce qu'il puisse être transporté sur de 
longues distances au moyen de canalisations ou distribué en tant que 
supplément au gaz naturel, le gaz à valeur calorifique moyenne est 
alors nettoyé d'avantage et méthanisé de façon à obtenir un substitut 
synthétique au gaz naturel.
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De même que pour la liquéfaction du charbon une partie importante 
des dépenses de recherche et de développement affectées à la gazéifica­
tion du charbon ont été effectuées aux Etats-Unis en raison des réserves 
de charbon abondantes et d'accès facile en rapport à celles de la plu­
part des autres pays de l'OCDE. L'objectif principal a été de produire 
un gaz naturel de substitution afin d'assurer, si possible au maximum 
de leur capacité, le fonctionnement des réseaux de transmission et de 
distribution existants. En Allemagne et aux Etats-Unis, l'effort de re­
cherche et de développement dans le domaine de la gazéification du char­
bon s'est déplacé de la production d'un gaz naturel de substitution vers 
un gaz propre d'une faible valeur calorifique destiné à servir de combus­
tibles pour les industries ou pour les centrales électriques.
Trois procédés de gazéification différents utilisant une version 
améliorée d'une technologie de gazéification mise au point dans les 
années quarante sont actuellement utilisées sur une échelle commerciale 
dans plusieurs pays. Quoique le prix du gaz produit soit élevé et contrai­
rement au cas de la liquéfaction du charbon, il existe une technologie 
éprouvée permettant de construire des usines à l'échelle commerciale, 
si l'on estime qu'elles sont nécessaires.
4.4 Incidences sur l'environnement des usines de conversion du charbon
Les usines de gazéification actuellement en service ont été cons­
truites alors que l'attitude générale à l'égard de la protection de 
l'environnement était très différente de ce q u’elle est maintenant, si 
bien qu'on ne dispose pas de beaucoup d'informations détaillées, jugées 
nécessaires actuellement, concernant la lutte contre la pollution.
Un grand nombre de procédés de conversion nouveaux sont à l'étude, 
l'on peut s'attendre à ce que chacun d'eux présente des problèmes d'en­
vironnement particuliers qu'il faut résoudre en plus de ceux qui sont 
communs à tous les procédés; il sera alors peut-être nécéssaire d'éla­
borer un ensemble complexe de techniques de lutte contre la pollution.
Les ressources en eau disponibles pour les usines de conversion 
de charbon varient selon les pays de l'OCDE et même selon les régions 
industrialisées à l'intérieur des pays. Il est déjà évident que, pour 
beaucoup de pays industrialisés, les besoins en eau des installations 
productrices d'énergie, telles que les centrales électriques et les 
raffineries de pétrole, pèseront beaucoup sur les ressources en eau; 
par ailleurs, quelles que soient les estimations des besoins futurs en 
énergie, la situation de l'approvisionnement en eau ne peut que devenir 
plus difficile.
Si les pays de l'OCDE doivent utiliser leurs ressources locales
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dans la plus large mesure possible, les besoins en eau, même pour un 
nombre restreint d ’usines de conversion, contribueraient au problème que 
pose dans certains pays l'approvisionnement limité en eau. Si un grand 
nombre d ’usines de conversion devait être implanté dans les pays dispo­
sant d ’importantes ressources en charbon, par exemple les Etats-Unis et 
l ’Australie, pour fournir leurs propres combustibles liquides et expor­
ter les produits aux autres pays de l'OCDE, la demande totale en eau de 
ces usines pourrait devenir très importante. Malheureusement, certaines 
réserves de charbon pouvant être exploitées aux coûts les plus faibles 
aux Etats-Unis et en Australie sont situées dans des régions arides. Il 
s'agit là d'un problème important que les gouvernements Membres devraient 
aborder avant d'entreprendre d'importants programmes de conversion du 
charbon.
Les besoins en eau varient selon les procédés de conversion et il 
est nécessaire d ’établir des données plus complètes sur l ’ensemble des 
besoins en eau qu'exigent le refroidissement et l ’eau utilisée dans le 
procédé. De plus, il est possible de modifier les procédés afin de ré­
duire les besoins en eau, mais ceci impliquera généralement des dépenses 
en capital plus élevées pour les usines. Il conviendrait de réunir de 
plus amples renseignements de façon à définir la meilleure solution du 
point de vue économique.
Les terrains nécessaires pour l'implantation des usines de conver­
sion sont de deux types. Une superficie déterminée pour l ’usine et les 
installations annexes d'une part et les terrains mis hors d'usage chaque 
année en raison de la nécessité de stocker les déchets solides d'autre 
part. Une usine de conversion du charbon et une centrale électrique pro­
duisant la même quantité d ’énergie exigent à peu près la même superficie 
de terrain.
4.5 Polluants de l'environnement produits par les procédés de conver­
sion du charbon
Un bon nombre de problèmes de pollution associés aux usines de 
conversion du charbon sont communs à tous les procédés. Par exemple, 
la manipulation du charbon, le concassage et le broyage du charbon à 
la dimension exigée par chaque procédé provoquent le même genre de pro­
blème d'environnement. Cependant, l ’intensité de la lutte contre la 
pollution mise en oeuvre peut varier en raison des différences existant 
dans l'efficacité des procédés de conversion, la qualité et la nature 
du charbon utilisé ainsi que la quantité de charbon qu'il faut concasser.
D'autre part, chacun des procédés utilisés pour obtenir la même 
production finale peut engendrer des quantités variables de polluants 
et des types polluants différents. Dans le procédé de gazéification,
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par exemple, le type et la quantité de polluants produits dépendent de la 
méthode de mise en contact du charbon avec 1*agent de gazéification, la 
température finale à laquelle les gaz produits sont exposés dans le géné­
rateur et la nature du charbon utilisé.
Les polluants de l’air émanant de la manipulation du charbon, du 
concassage et du broyage sont la poussière provenant de l'usine de concas­
sage et de broyage, les N0X , S0X et la fine poussière de charbon prove­
nant de l'usine de préparation du charbon, les polluants de l'air, 
(SOx ,.NO et les particules) provenant de l'emploi des combusti­
bles résiduels. On peut ramener les émissions de particules à tout ni­
veau souhaité en utilisant des équipements de lutte contre la pollution 
spécifiques et des systèmes de collecte de poussière qui ne dégagent 
l'air pollué que lorsqu'il est nettoyé dans des cyclones, des filtres à 
manche ou les deux à la fois ou par des précipitations électrostatiques.
La lutte contre les N0X pour les ramener à des niveaux acceptables peut 
être réalisée sans faire appel à des dispositifs particuliers, mais si 
une réduction des niveaux de N0x est nécessaire, des mesures de lutte 
relativement simples et peu coûteuses sont généralement suffisantes. La 
lutte contre les S0X est à la fois plus difficile et plus coûteuse que 
pour les autres polluants de l'air.
La pollution de l'eau qui peut provenir des usines de traitement 
du charbon a dans une large mesure pour origine 20% environ de l'eau 
qui n'est pas remise en circulation mais rejetée dans 1'environnement.
A moins de traiter ces rejets, l'argile fine, le charbon., l'acide et 
les solides dissous sont déversés dans les eaux réceptrices. Une autre 
source de pollution de l'eau est constituée par les composés organiques 
actifs en surface utilisés pour la flottation par mousse. Ils doivent 
aussi être éliminés de l'eau avant qu'elle ne soit rejetée. Enfin, la pol­
lution de l'eau peut se produire à partir de l'eau de lessivage des combus- 
bles raffinés à l'usine de préparation du charbon. Cette eau peut conte­
nir des solides en suspension ou dissous et peut être acide.
Les déchets solides accumulés dans les usines de préparation du 
charbon contiennent de grandes quantités de cendres qui ont en général 
une teneur élevée en soufre provenant des pyrites, la quantité de soli­
des rejetée par tonne de charbon nettoyé dépend à la fois de la teneur 
en cendres du charbon brut et du poids spécifique du liquide utilisé 
pour le nettoyage. La technologie permettant de lutter contre ces pol­
luants est confirmée, faible et relativement peu onéreuse.
4.6 Gazéification du charbon
Il existe un grand nombre de procédés de gazéification. Chacun 
d'entre eux comporte des problèmes spécifiques d'environnement et, dans
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chaque cas, l'incidence sur l'environnement dépend de la rigueur avec 
laquelle sont appliquées les mesures de lutte contre les émissions. Que 
les procédés de gazéification produisent un gaz de valeur calorifique 
faible, moyenne ou élevée, les types de polluants de l'air sont large­
ment déterminés par la méthode utilisée pour mettre en contact l'agent 
de gazéification avec le charbon. Le soufre contenu dans le charbon ap­
paraît dans le gaz brut produit sous forme d'hydrogène sulfuré. Ce compo­
sé chimique est éliminé du gaz.
Parmi les procédés de production de gaz à faible valeur calorifique 
seul le procédé Koppers-Totzek émet une quantité significative de pol­
luants de l'air autres que les oxydes de soufre et en moindre quantité 
que ceux-ci.
Une quantité beaucoup plus importante d'oxydes d'azote est émise 
lors de la production de gaz de valeur calorifique élevée. La quantité 
exacte varie avec le procédé de gazéification.
Les émissions de particules après nettoyage à l'aide de précipita- 
teurs électrostatiques sont à peu près les mêmes pour tous les procédés 
de production de gaz de valeur calorifique élevée excepté le procédé 
Synthane qui émet trois à quatre fois plus de particules par unité calori­
fique que les autres procédés produisant du gaz à valeur calorifique 
élevée.
Les émissions d'hydrocarbures et de monoxyde de carbone sont à peu 
près les mêmes pour tous les procédés.
Dans tous les procédés de gazéification, il est possible de réduire 
à une émission nulle les polluants de l'eau,soit en le faisant évaporer, 
soit en recyclant l'eau. Il est possible, d'autre part, d'épurer les 
eaux rejetées par filtrage, traitement et recyclage.
Les eaux rejetées par le refroidisseur du gaz brut contiendront un 
grand nombre de polluants mais le type et la quantité dépendront du pro­
cédé de gazéification. Les produits contaminants types sont les cyanures, 
les thioçyanates, 1 'ammoniaque, les sulfures, les solides en suspension, les 
huiles et les phénols. Avant de les déverser il convient de traiter ces 
rejets s'ils ne sont pas déjà désséchés par évaporation. Ces eaux usées 
peuvent généralement être traitées en utilisant les techniques tradi­
tionnelles: oxydation biologique ainsi qu'un grand nombre d'opérations 
chimiques et physiques, telles que l'échange d'ions, l'absorption, le 
filtrage, etc.
Dans le cas des déchets solides, la quantité qui doit être éliminée 
dépend dans une large mesure de la quantité de cendres produite par le 
charbon utilisé plutôt que des caractéristiques du procédé de gazéifi­
cation. Cependant, les difficultés varieront avec la forme sous laquel­
le se présentera la cendre résiduelle. Il sera plus facile de l'éliminer
105
sous forme de scories et plus difficile sous forme de cendres très fines. 
Certaines utilisations ont été trouvées pour les cendres très fines et 
les recherches se poursuivent dans ce sens.
Si la cendre n ’est pas retournée à la mine, de grandes superficies d 
de terrain peuvent être mises hors d'usage afin de disposer d'un sto­
ckage permanent. Selon la composition de la cendre, la topographie loca­
le et la nature du sol et des eaux de surface, des mesures devront être 
prises pour empêcher les sels particulièrement solubles d'être entraînés 
par les eaux souterraines, ou les eaux de surface.
4.7 Liquéfaction du charbon
Les sources et les niveaux de pollution de l'air dans les usines 
de conversion du charbon qui produisent des combustibles liquides sont 
très semblables à ceux des usines produisant du gaz à partir du charbon. 
Les sources de pollution de l'air proviennent des opérations de combus­
tion dans les chaudières et de l'usine de récupération du soufre. La 
quantité de particules émise dépendra de la méthode utilisée pour re­
cueillir la cendre fine contenue dans les gaz provenant des combustibles.
Comme dans le cas des polluants de l'air, les polluants de l'eau 
émis par les usines de production de combustibles liquides à partir du 
charbon sont très semblables en genre et en quantité à ceux qui provien­
nent des usines de conversion du charbon en gaz à l'exception du charbon 
raffiné par solvants. Une usine de charbon raffiné par solvants émet à 
peut près dix fois plus de solides dissous, cent fois plus de solides en 
suspension et de trois à dix fois plus de matières organiques que d'au­
tres usines de conversion du charbon en liquide.
Les déchets solides des usines de liquéfaction du charbon sont 
constitués en grande partie de la cendre provenant du charbon et d'une 
partie des matières en suspension éliminées au cours du traitement de 
l'eau et ils seraient rejetés comme il est indiqué ci-dessus.
4.8 Coûts de la conversion du charbon
4.8.1 Coûts monétaires
Beaucoup de tentatives ont été faites pour estimer le coût de la 
liquéfaction et de la gazéification du charbon, mais il s'est avéré 
difficile d'en faire une estimation exacte. En premier lieu, il n'existe 
pas d'usines de grandes dimensions en service permettant d'établir des 
données exactes sur les coûts. Jusqu'à ce que de telles usines soient 
construites et fonctionnent, la fiabilité de toute estimation demeurera, 
au mieux incertaine. De plus, les estimations des dépenses en capital 
et des coûts d'exploitation ont accusé une hausse considérable au cours
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des dernières années. Ces augmentations sont apparemment le résultat de 
plusieurs facteurs. Les coûts de construction de tous genres ont augmen­
té brusquement. Ensuite, le prix du charbon a aussi augmenté rapidement 
en partie en raison de l'augmentation très nette des prix mondiaux et 
américains du pétrole, à la suite de l'embargo de l'OPEP. Enfin, à me­
sure que l'on avance dans la connaissance des procédés eux-mêmes, les 
coûts des équipements supplémentaires et les coûts d'exploitation sont 
alors inclus, en particulier ceux qui concernent la lutte contre les 
polluants de l'environnement.
Les estimations de coûts des combustibles synthétiques considérées 
comme les meilleures (ajustés en dollars 1975 avec un cash flow actua­
lisé de 15%) sont indiquées ci-dessous pour les différents procédés, les
deux derniers se rapportant au charbon de basse qualité extrait à ciel 
ouvert.
Equivalent à 
un baril à 106 Kcal
Gaz de faible valeur calorifique $ 8,16- 9,13 8 5,71- 6,39
Gaz naturel de substitution 
(procédés avancés) 21,06-23,20 14,73-16,23
Combustible de centrale électrique à 
faible teneur en soufre 15,17-17,10 10,61-11,96
Gaz naturel de substitution 
(procédé Lurgi) 21,03-23,18 14,71-16,21
Produit de raffinerie (Fischer-Tropsch) 13,91-16,05 9,73-11,23
Le tableau ci-dessous montre que le prix du produit est lié au 
taux de rendement et donne une indication sur les besoins en capitaux 
associés à ces procédés.____________________________________________________
10é Kcal Augmentation 
du coût
15% 20 % (*)
Gaz de faible valeur calorifique $ 4,70 $ 5,60 20
Gaz naturel de substitution 
(procédés avancés) 10,80 14,20 31
Combustible de centrale électrique à 
faible teneur en soufre 7,85 9,80 25
Gaz naturel de substitution 
(procédé Lurgi) 10,20 14,00 37
Produit de raffinerie 11 ,00 15,00 37
Aucune estimation détaillée n'a été publiée quant à la part, dans 
ces coûts globaux, de la lutte contre la pollution de l'environnement, 
mais on la situe aux environs de 10 à 20% du total.
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4.8.2 Coûts de l'énergie
Le rendement en énergie pour chaque procédé de conversion est 
indiqué ci-dessous:
Rendement global 
de la conversion
Gaz de faible valeur calorifique
Gaz naturel de substitution (procédés avancés)
Combustible de centrale électrique à faible teneur 
en soufre
Gaz naturel de substitution (procédé Lurgi) 
Produits de raffinerie (Fischer Tropsch)
Charbon raffiné par dissolvant
65-95
58-68
62-69
54-60
40-50
65-70
Dans tous les cas, à l'exception de quelques procédés produisant 
du gaz à faible valeur calorifique, on observe une sérieuse perte d'uni­
tés calorifiques résultant de la transformation du charbon en un produit 
plus maniable et utile. Les pertes augmentent de 5% pour un gaz de faible 
valeur calorifique jusqu'à 60% lorsque le charbon est transformé en pro­
duits de raffinerie par le procédé Fischer Tropsch.
Aucune estimation n'a été publiée sur la part dans la perte de ren­
dement énergétique due à la lutte contre la pollution de l'environnement. 
Cependant, il est peu probable que cette part soit supérieure à quelques 
décimales de pourcentage.
4-9 Nécessité de poursuivre les études et la recherche
Pour les nouvelles installations équipées de chaudières, les in­
dustries et les centrales électriques, une utilisation directe du char­
bon constitue un moyen de réduire l'augmentation des importations de 
pétrole. Il existe une technologie permettant d ’utiliser du charbon dans 
de telles installations d’une manière acceptable pour l ’environnement, 
à savoir par l ’utilisation de charbon à faible teneur en soufre, la désul­
furation physique du charbon avant la combustion, la combustion sur lit 
fluidisé, l ’élimination du SO2 par le nettoyage des cheminées. Une étude 
devrait être entreprise sur les incidences sur l ’environnement, dans le 
cas où les pays de l'OCDE adopteraient une politique ayant pour but d'u­
tiliser au maximum le charbon des pays de l'OCDE afin de réduire les 
importations de pétrole.
Des usines de conversion du charbon à l'échelle commerciale produi­
sant du gaz synthétique de valeur calorifique variaile fonctionnent 
actuellement. Le coût des gaz synthétiques produits par les procédés 
existants est bien plus élevé que les coûts du gaz naturel. Néanmoins, 
la gazéification du charbon dans les pays où les réserves de charbon
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sont suffisantes ou qui peuvent importer du charbon à partir d’autres 
pays de l'OCDE offre un moyen de réduire les importations de pétrole en 
remplaçant ce dernier sur les marchés actuellement alimentés en pétrole 
importé par du gaz dérivé du charbon. Une étude devrait être entreprise 
sur la substitution du gaz naturel et d'autres combustibles par le gaz 
synthétique dérivé du charbon, étude qui pourrait inclure:
- L'étendue possible et les limites d'une telle substitution 
(par exemple les réserves de charbon disponibles);
- Les coûts économiques et énergétiques impliqués;
- L'évaluation des contraintes pour l'environnement.
La seule usine de liquéfaction du charbon fonctionnant à l'échelle 
commerciale est située en Afrique du Sud; le procédé qu'elle utilise 
pour obtenir des produits utilisables en raffineries consomme beaucoup 
d'énergie. Il est techniquement possible de produire un combustible 
liquide à faible teneur en soufre pour les chaudières à l'aide de pro­
cédés consommant moins d'énergie et peut-être à moindre coût. Ce liquide 
à faible teneur en soufre pourrait constituer un combustible acceptable 
du point de vue de l'environnement pour tous les usages des combustibles 
liquides, à l'exception des transports et dans ce cas pourrait réduire 
les importations de pétrole par les pays de l'OCDE. Les gouvernements 
Membres devraient poursuivre leurs recherches en coopération en vue de 
l'élaboration d'un procédé de liquéfaction du charbon, économiquement 
viable en tenant compte des implications liées à l'environnement qui lui 
seraient associées.
Il semble que les polluants émis par les usines de conversion du 
charbon peuvent être réduits à des niveaux qui sont considérés mainte­
nant comme acceptable. Cependant, en l'absence d'expérience commerciale 
suffisamment étendue, compte tenu du fait que de nouvelles techniques 
de conversion pourraient être élaborées dont les incidences sur l'envi­
ronnement ne sont pas connues, et du fait que les coûts de la lutte 
contre la pollution représentent une part importante du coût de produc­
tion. Une étude devrait être entreprise sur les bénéfices éventuels 
pour l'environnement qui pourraient résulter du remplacement, sur une 
large échelle, des importations du pétrole par l'utilisation de combus­
tibles liquides à faible teneur en soufre dérivés du charbon.
Les usines de conversion du charbon soulèveront des problèmes d'en­
vironnement potentiels qui seront similaires en quantité et en qualité 
à ceux qui sont associés aux grandes centrales électriques. Une étude 
devrait être entreprise sur les problèmes qui pourraient être associés 
à l'implantation des usines de conversion du charbon en utilisant l'ex­
périence acquise au cours des études menées sur l'implantation des cen­
trales électriques.
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INTERDEPENDANCE ENTRE LES POLITIQUES ENERGETIQUES ET 
CELLES VISANT A REDUIRE LES EMISSIONS D ’OXYDES DE SOUFRE
1. INTRODUCTION
La plupart des pays Membres de l'OCDE ont depuis de nombreuses 
années établi des politiques de lutte contre la pollution atmosphérique, 
par les oxydes de soufre. Jusqu'à présent, il était en général reconnu 
qu'en matière d'oxydes de soufre, la protection de l'environnement exi­
geait une réduction des concentrations au niveau du sol, en particulier 
dans les zones urbaines industrialisées. Il semble cependant certain 
qu'il s'avère nécessaire de réduire les niveaux totaux des composés sul­
fureux affectant certaines régions éloignées, distantes de toute source 
importante. Récemment, tous les pays Membres ont accepté d'adopter 
certaines recommandations du Conseil portant sur cette question en tant 
qu'objectifs de politique d'environnement devant être mise en oeuvre dès 
que possible. Dans le cadre de cette étude, le transport de composés 
sulfureux sur de longues distances et un certain nombre d ’autres aspects 
mal connus, tels que le rôle des autres polluants et des produits de 
transformation des oxydes de soufre dans l'atmosphère, ne sont pas pris 
en considération, les travaux de l'OCDE relatifs aux transports de pol­
luants atmosphériques sur de longues distances n'étant pas encore ter­
minés. Il ne faudrait cependant pas oublier que ces facteurs, bien que 
non encore évalués de façon complète, peuvent avoir une influence dé­
terminante sur les politiques de lutte contre la pollution et lorsqu'ils 
seront complètement évalués, il conviendrait de leur accorder toute 
l'attention nécessaire.
Dans la plupart des pays, l'emploi de combustibles fossiles dans 
les installations fixes constitue la principale source d'émissions d'oxy­
des de soufre. Afin de réduire les concentrations au sol d'oxydes de 
soufre dans les zones urbaines industrialisées, les autorités ont établi 
des limites relatives aux émissions de types spécifiques de sources et 
relatives à la teneur en soufre des combustibles pouvant être brûlés 
dans ces régions, et exigent l'utilisation de hautes cheminées pour 
l'élimination des émissions résiduelles. Ceci a déterminé l'utilisation, 
dans ces régions, de combustibles à plus faible teneur en soufre et de 
sources d'énergie ayant une utilisation finale propre, à savoir, l'élec­
tricité, le chauffage urbain, etc.
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La disponibilité en combustibles à faible teneur en soufre d'origi­
ne naturelle, qu'ils soient solides, liquides ou gazeux, est limitée.
La majeure partie des réserves mondiales, actuellement exploitées, de 
combustibles fossiles, ont une teneur en soufre moyenne à forte 
Une quantité supplémentaire de combustibles de tous types à faible teneur 
en soufre peut être obtenue en nettoyant les combustibles d'une partie 
de leur soufre. Dans certaines circonstances, le soufre peut également 
être éliminé au niveau des gaz de combustion. Chacune de ces techniques 
implique à la fois un coût et un besoin en énergie importante.
2. ENONCE DU PROBLEME
On se propose d'évaluer dans quelle mesure les ressources énergé­
tiques disponibles ainsi que leur prix peuvent limiter la mise en oeuvre 
des politiques de lutte contre les oxydes de soufre et, réciproquement, 
quel est l'effet des politiques visant à réduire les émissions d'oxydes 
de soufre sur les types, quantités et prix d'énergie requis par les 
pays Membres. En outre, on examine certaines méthodes visant à réduire 
diverses contraintes intervenant dans la mise en oeuvre des politiques.
3. LUTTE CONTRE LES OXYDES DE SOUERE
A l'heure actuelle les autorités chargées de la lutte contre la 
pollution atmosphérique suivent deux types de politiques en matière de 
concentrations au sol d'oxydes de soufre, à savoir: réduire les concen­
trations dans les zones où les niveaux ambiants sont considérés comme 
trop élevés et protéger les zones où les conditions sont actuellement 
considérées comme acceptables. La meilleure solution du point de vue 
coût-efficacité pour mener à bien ces politiques peut être différente 
selon chaque cas, il existe donc pour les autorités un certain nombre 
d'options différentes.
L'utilisation de combustibles contenant du soufre constitue la 
principale source d'oxydes de soufre, à l'exception des fonderies dans 
certains cas. La masse des émissions proviennent des installations 
de grandes dimensions, telles que les centrales électriques, les raffi­
neries et les chaudières industrielles. Néanmoins, le chauffage domes­
tique et commercial et la petite industrie sont à l'origine de la plus 
forte contribution aux concentrations au niveau du sol dans les zones 
urbaines. C'est la raison pour laquelle les autorités de la plupart des 
pays ont dirigé leurs efforts vers la réduction des émissions provenant 
des sources émettant près du niveau du sol et exigé des installations
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de grandes dimensions l'utilisation de cheminées suffisamment hautes 
pour assurer une dispersion adéquate de leurs émissions. Dans certaines 
régions où l ’utilisation de hautes cheminées ne peut garantir des concen­
trations au sol d ’oxydes de soufre acceptables au niveau local, certaines 
autorités ont fixé des limites pour les émissions totales de leur région. 
En outre, dans certaines régions urbaines industrialisées, des systèmes 
d'alerte à la pollution atmosphérique ont été établis afin de prévoir 
les conditions météorologiques défavorables pour lesquelles une limita­
tion supplémentaire et temporaire des émissions, provenant en particu­
lier des grandes installations, s'avère nécessaire.
Un certain nombre de moyens techniques permettent de réduire les 
émissions d'oxyde de soufre, à savoir l'utilisation de diverses techni­
ques anti-pollution, la substitution de combustibles à haute teneur en 
soufre par des combustibles à plus faible teneur en soufre et la diminu­
tion de la consommation en combustible. Il ne faut pas oublier que, pour 
les sources de plus petites dimensions, émettant près du niveau du sol, 
les techniques anti-pollution ne sont pas applicables. Cependant, on 
peut, par exemple, utiliser des combustibles à faible teneur en soufre 
et l ’électricité. La consommation peut être réduite grâce à une utili­
sation plus efficace du combustible, telle qu'un meilleur contrôle et un 
entretien convenable du brûleur, et à une meilleure isolation thermique 
afin de réduire les pertes de chaleur etc. Par ailleurs les installa­
tions de grandes dimensions ont le choix entre utiliser des combustibles 
à faible teneur en soufre, éliminer le soufre contenu dans les gaz de 
combustion, lorsque ceci est considéré comme réalisable, et rejeter les 
émissions résiduelles par l'intermédiaire de hautes cheminées. Les me­
sures de conservation d'énergie et l'utilisation de procédés technolo­
giques plus efficaces du point de vue énergétique sont également appli­
cables aux installations de grandes dimensions. Il ne faut pas oublier 
qu'un changement de l'énergie utilisée en faveur de l'électricité peut 
transférer les émissions d'une source à une autre, à moins qu'il n'exis­
te un approvisionnement en hydroélectricité ou en énergie géothermique 
et jusqu'à ce que l'énergie nucléaire, sous une forme acceptable du 
point de vue de l'environnement, soit disponible sur une grande échel­
le. Bien que l'électricité soit une source de chaleur d'utilisation 
finale propre et pratique, l'efficacité énergétique est moindre que dans 
la plupart des utilisations directes. Par conséquent les émissions 
totales seront accrues, elles peuvent cependant avoir un effet beaucoup 
moins important sur la qualité de l'air local si la centrale thermique 
se situe en dehors d'une zone urbaine.
La meilleure méthode pour réduire les émissions d ’oxydes de soufre 
consiste à utiliser des combustibles ayant une faible teneur en soufre. De 
tels combustibles sont limités quant à leur approvisionnement et par le
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passé ont souvent fait l'objet d'une prime à la qualité. Il ne semble pas 
cependant, pour le moment, que la teneur en soufre des combustibles soit 
un facteur limitant gravement les niveaux de réalisation des politiques 
nationales menées actuellement pour lutter contre la pollution dans la 
plupart des pays Membres de l'OCDE. Néanmoins la situation actuelle est 
exceptionnelle et la question de la disponibilité et du prix des combus­
tibles à faible teneur en soufre est exposée de façon plus détaillée 
dans une section de ce chapitre.
Une partie de soufre peut être éliminée des combustibles contenant 
du soufre. Une proportion variable de soufre atteignant de l ’ordre de 
50% au maximum peut être éliminée du charbon à un coût modéré, grâce à 
des techniques mécaniques ou à d’autres techniques physiques. Cette opé­
ration est en général menée afin de réduire la teneur en cendres du 
charbon et au cours de ce processus une certaine proportion des pyrites 
sulfureux est éliminée. Ces techniques sont utilisées en Allemagne, au 
Royaume-Uni et aux Etats-Unis. Une expérience considérable a été acquise 
quant à la mesure dans laquelle divers combustibles liquides peuvent 
être désulfurés. La désulfuration du gas oil afin de produire des dis- 
tillats à faible teneur en soufre est assez onéreuse, elle est maintenant 
couramment pratiquée dans la plupart des raffineries. Les coûts de dé­
sulfuration du fuel oil résiduel ayant une faible teneur en métal sont 
bien connus mais ils sont relativement élevés. Ces procédés exigent des 
quantités considérables d'énergie. L'Amérique du Nord et le Japon sont 
les pays ayant acquis le plus d'expérience dans ce domaine.
Quatre procédés permettant de désulfurer les gaz de cheminée dans 
les grandes installations en sont actuellement au stade opérationnel, 
cependant peu d'informations fiables sur les coûts ont été publiées 
jusqu'à présent. L'expérience considérable qu'acquièrent actuellement 
les Etats-Unis et le Japon devrait améliorer la situation.
Un certain nombre de nouvelles techniques de combustion réduisant 
les émissions d'oxydes de soufre, de possibilités de conversion d'éner­
gie présentant une plus grande efficacité de conversion et de nouvelles 
sources d'énergie peu polluantes en sont à divers stades de recherche 
et de développement. Il semble peu probable que le résultat de ces 
recherches puisse avoir une incidence importante sur le problème posé 
par les oxydes de soufre avant 1985.
Le tableau 1 est une tentative d'estimation de la teneur en soufre 
des produits pétroliers à partir des importations de pétrole brut dans 
les pays de l ’OCDE (statistiques pétrolières 1973). Le rendement et la 
teneur en soufre des produits après distillation atmosphérique ont été 
empruntés à l'IFP. Ce genre d'analyse n'a pas été possible pour tous 
les pays de l'OCDE.
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4. STRUCTURE ACTUELLE DE L'APPROVISIONNEMENT ENERGETIQUE EN CE 
QUI CONCERNE LES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LES OXYDES DE SOUFRE
En 1 973 on a assisté à une restriction des approvisionnements en 
pétrole provenant de l'OPEP et à un quadruplement des prix pétroliers.
Ces deux énévements, associés au fait que l'économie mondiale est entrée 
dans une période de récession en 1974, ont eu pour conséquence une réduc­
tion de la demande en énergie pour 1974 par rapport aux: taux de crois­
sance annuel préalable de 5%. Tout semble porter à croire que cette di­
minution de la demande en énergie sera encore plus forte en 1975; celle- 
ci ne s'est pas répartie d’une manière égale sur tous les combustibles 
mais a été plus prononcée pour le pétrole, alors que l'énergie nucléaire 
a en fait augmenté au cours de 1974 et 1975. A l'heure actuelle il est 
extrêmement difficile de dire si la diminution de la demande en énergie 
au cours des deux dernières années ne constitue qu'une perturbation à 
court terme dans la courbe de croissance générale de l'énergie ou si 
elle représente une prcfonde modification qui persistera si les prix 
de l'énergie demeurent relativement élevés-
La structure actuelle de 1'approvisionnement énergétique, en par­
ticulier si l'on tient compte du faible niveau actuel de la demande en 
énergie, ne constitue pas dans la plupart des cas un facteur important 
de limitation pour les politiques de lutte contre le SO2 (Voir tableau 1). 
En fait le potentiel de production de pétrole brut inutilisé (voir 
tableau 2) est tel qu'il serait possible de respecter les réglementations 
relatives à la pollution atmosphérique actuellement en vigueur jusqu'à 
la fin des années 1970 ou au début des années 1980 selon le taux de 
croissance énergétique après 1976. En ce qui concerne les combustibles 
liquides, les teneurs en soufre moyennes varient dans tous les pays mais 
en raison des structures traditionnelles de raffinage et d'approvision­
nement, il n'est pas attendu que ces changements soient très rapides.
Bien que l'exploitation accrue des bruts de la Mer du Nord, de l'Extrê­
me Orient et de l'Alaska (ayant tous une faible teneur en soufre) doive 
contribuer à réduire la teneur en soufre moyenne, il ne faut pas oublier 
qu'une large fraction des réserves mondiales de pétrole brut se situe 
toujours au Moyen Orient et se caractérise par une teneur en soufre 
moyenne à forte. En supposant que la consommation en énergie recommence 
à croître à son ancien rythme (5%) vers la fin des années 1970, on peut 
s'attendre à ce que la consommation en pétrole soit doublée^ au début des 
années 1990, ce qui entraînerait une augmentation proportionnelle des 
émissions totales d'oxydes de soufre si aucune mesure de lutte adéquate 
n'est prise. Il conviendrait de noter cependant qu'il existe une cer­
taine incertitude quant à l'élasticité de la demande en énergie à son
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Tableau 1
TENEUR EN SOUFRE MOYENNE DES IMPORTATIONS DES PAYS MEMBRES DE L'OCDE EN 1973 PAR FRACTION,
COMPAREE AUX LIMITES REGLEMENTAIRES
Pays
Distillats
légers
$ P
Distillats 
moyens 
$ p
Limites 
réglementaires 
(Dist. moyens) 
$ P
Fuel oil 
résiduel
$ P
Limites réglementaires (Fuel oil) 
$ P
Allemagne 0,03 0,50 0,8 1,96 2,8 (Rhénanie du Nord Westphalie 1 ,8)
Australie 0,03 0,41 1 ,55
Autriche 0,05 0,72 1,5
(Innsbruck 1,0)
2,18 Moyen 2,5, Lourd 3,5 (Innsbruck 1,0)
Belgique 0,05 0,80 1 ,o
(fuel oil léger
1,5)
2,81 Moyen 2,7, lourd 3,8, extra lourd 4,'5
Danemark 0,05 0.76 0,8 2,75
Espagne 0,05 0,79 2,88 Madrid; industriel 3,0, domestique 2,6
France 0,04 0,67 0,55 2,66 Léger et Moyen 2, lourd 4
Irlande 0,06 0,92 3,19
Italie 0,04 0,68 2,55 Extra légers2,5, léger 3,0, 
moyen et lourd 4,0
Japon 0,06 0,68 2,41 1 - 1 , 5
Norvège 0,08 0,71 (Oslo 0,8 & 1,2) 2,39 (Drammen 2,5 été et 1,2 hiver)
Pays-Bas 0,05 0,71 2,71
Portugal 0,05 0,91 3,85
Royaume-Uni 0,05 0,72 (G-as oil 1 fo & 
dér. 0,5$)
2,79 Léger 3,5, moyen 4,0, lourd 4,5, 
extra lourd 5,0
Suède 0,04 0,53 2,23 2,5 (Stockholm, Malmo, & Goteborg 1,0)
Suisse 0,03 0,45 Extra léger 0,3 
Léger 1,5
1 ,72 Moyen 1,5, lourd 3,5
Turquie 0,05 0,93 3,39
Tableau 2
CAPACITE DE PRODUCTION ET LIVRAISONS DE L'OPEP 
AU COURS DU PREMIER SEMESTRE DE 1975
(Millions de tonnes)
Capacité de 
production
Production 
pour le premier 
semestre 1 975
Capacité non 
utilisée en 
pourcentage
Arabie Saoudite 257,5 170,5 33,8
Iran 162,5 135,8 16,4
Koweit 95,0 53,3 43,9
Venezuela 82,5 63,1 23,5
Libye 75,0 28,0 62,6
Irak 65,0 54,3 16,5
Nigéria 62,5 48,2 31,5
Abu Dhabi 48,0 30,0 37,5
Indonésie 40,0 30,6 23,5
Algérie 27,5 21 ,3 22,5
Qatar 16,3 11 ,5 29,5
Dubai 7,9 6,3 20,3
Equateur 5,6 3,5 37,5
Gabon 5,3 5,1 4,0
Chardjah 1 ,1 1 , 0 9,1
Total 951 ,7 657,1 30,9
prix actuel. Par ailleurs, en raison du prix élevé de l'énergie et du 
désir de réaliser des économies d'énergie, les techniques de lutte 
contre le SO2 faisant appel à une forte quantité d'énergie feront l'objet 
d'un examen plus critique.
5. ANALYSE DES OPTIONS POUR LA LUTTE 
CONTRE LES OXYDES DE SOUFRE
Les options possibles dans un avenir immédiat pour mettre en oeuvre 
les politiques de lutte contre les oxydes de soufre ne sont autres que 
celles actuellement disponibles et celles ayant déjà fait l'objet d'in­
vestissements. Elles comprennent principalement une utilisation plus 
importante des combustibles propres tels que le gaz naturel, le charbon 
et le pétrole à faibles teneurs en soufre et l'électricité. Comme il a 
déjà été signalé auparavant, un bénéfice maximum en termes de qualité 
de l'air local peut être obtenu par l'utilisation préférentielle de ces 
combustibles propres dans le cas des sources émettant près du niveau du
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sol et par leur utilisation générale dans des régions spécifiques forte­
ment polluées et lors de conditions météorologiques particulièrement 
défavorables. L ’utilisation de l'électricité peut améliorer la situation 
relative à la pollution par les oxydes de soufre de deux façons diffé­
rentes. Tout d'abord, l'électricité peut être d'origine nucléaire ou 
hydraulique. D'autre part même lorsque l'électricité est produite à par­
tir de combustibles fossiles, on utilise en général de hautes cheminées 
afin d'obtenir une meilleure dispersion et améliorer ainsi le problème 
des concentrations locales au niveau du sol. Dans certains cas il est 
possible d'augmenter la hauteur des cheminées pour les centrales élec­
triques et d'autres grandes installations industrielles et d'améliorer 
les procédés d'épuration des gaz de cheminée. Les autres options com­
prennent certaines améliorations dans l'utilisation du combustible et 
certaines mesures d ’économie d'énergie. Parmi les meilleurs options 
figure l'utilisation de la chaleur résiduelle des centrales électriques.
Jusqu'en 1980, dans une large mesure, les combustibles propres ne 
comprendront que les combustibles propres d'origine naturelle, excep­
tion faite des distillats moyens qui sont souvent partiellement désul­
furés lors du processus normal de raffinage. Si ce n'est quelques excep­
tions, une très faible quantité de fuel oil résidue.l ou de charbon est 
actuellement désulfurée et il n'est pas attendu que cette situation se 
modifie grandement d'ici la fin de la décennie. Un plus haut taux de 
désulfuration des distillats est réalisable et d'une façon générale il 
serait possible de réduire à 0,3% la teneur en soufre du ga oil d'ici 
1980 à un coût relativement modeste. A quelques exceptions près, en 
particulier les Etats-Unis, le Japon, et peut-être l'Allemagne, il ne 
semble pas y avoir actuellement de pénurie de combustibles à faible te­
neur en soufre pouvant entraver le respect des réglementations en vi­
gueur relatives à la lutte contre les oxydes de soufre. Ceci, comme il 
a déjà été mentionné, est dû à la situation anormale de la demande ac­
tuelle en énergie, créant un potentiel supplémentaire de production 
considérable pour les combustibles liquides à faible teneur en soufre. 
Selon que les prévisions relatives à la reprise de la croissance écono­
mique sont optimistes ou non, cette capacité disponible permettrait de 
se conformer aux réglementations actuelles sur la pollution atmosphéri­
que jusqu’à la fin des années 1970 ou au début des années 1980 selon le 
taux de croissance de la consommation en énergie après 1976.
Il conviendrait de faire une distinction claire entre la situation 
des Etats-Unis et celle des autres pays de l'OCDE. Les Etats-Unis sont le 
plus grand consommateur d'énergie du monde et jusqu'à récemment étaient 
largement auto-suffisants. Au cours des dernières années, ils ont été 
obligé d'importer une proportion croissante de leurs besoins en combus­
tibles liquides pour trois raisons:
117
a) afin de répondre à l ’augmentation de la consommation en énergie 
qui ne pouvait être satisfaite grâce à la production nationale 
de pétrole;
b) afin de remplacer le gaz dont la production tombait;
c) afin de remplacer le charbon à forte teneur en soufre dans les 
installations de grandes dimensions car les réglementations 
relatives aux émissions d ’oxydes de soufre étaient de plus en 
plus strictes.
En raison de la décision de réduire leur dépendance vis-à-vis des 
combustibles liquides importés, les Etats-Unis ont maintenant l'inten­
tion de revenir à une plus grande utilisation du charbon, dont la dis­
ponibilité dans le proche avenir est elle-même limitée, par ailleurs 
les charbons des Etats de l ’Est ont une teneur en soufre moyenne de 3 
à 4 % . Il est possible que les charbons à faible teneur en soufre des 
Etats de l'Ouest contribuent de façon appréciable à accroître les dis­
ponibilités en combustibles à faible teneur en soufre après 1980 dans 
la mesure où auront été trouvées des solutions acceptables à la dégra­
dation de l'environnement et aux besoins en eau qu’implique l ’exploita­
tion de ces charbons. En raisons de l'incertitude relative à la dispo­
nibilité en charbon à faible teneur en soufre, les Etats-Unis investis­
sent d’une manière considérable dans l ’épuration des gaz de cheminée 
ce qui permettrait peut-être, d'ici la fin de la décennie, d'utiliser 
les charbons à haute teneur en soufre de façon acceptable pour l'envi­
ronnement dans les nouvelles installations.
Par ailleurs, l'Europe de l'OCDE dépend depuis de nombreuses années 
de ses importations en combustibles liquides pour satisfaire ses besoins 
en énergie. Le charbon, tout au moins à moyen terme, jouera un rôle de 
moins en moins important dans l ’approvisionnement total en énergie à 
l ’exception, peut-être de l ’Allemagne, où l ’épuration des gaz de chemi­
nées ou le nettoyage du charbon sont nécessaires pour satisfaire aux 
règlements relatifs à la qualité de l ’air. Contrairement aux Etats-Unis, 
le gaz joue un rôle croissant en Europe. D ’ici le début des années 1980 
l'Europe produira une quantité modeste de pétrole brut à faible teneur 
en soufre. L fénergie nucléaire est également développée afin de réduire 
la dépendance vis-à-vis des importations de pétrole. De toute évidence, 
il sera nécessaire à l ’Europe occidentale d ’évaluer si la teneur en 
soufre moyenne du pétrole brut disponible dans l ’avenir pourra assurer 
des conditions acceptables pour 1’environnement en ce qui concerne les 
oxydes de soufre sans avoir recours à la désulfuration du fuel oil 
résiduel.
Depuis un certain nombre d ’années le Japon a été obligé d ’avoir 
recours à la désulfuration du fuel oil résiduel et à l ’épuration des 
gaz de cheminée pour accepter ses objectifs stricts de protection de
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1 1 environnement relatif aux oxydes de soufre. Depuis peu de temps il 
importe du gaz naturel liquéfié. Son programme de réduction intensive 
du soufre a été décrit dans un rapport de l'OCDE, problèmes majeurs 
concernant la pollution de l'air: l'expérience japonaise publié en 
1974. Le Japon continuera à réduire sa dépendance vis-à-vis des importa­
tions de combustibles en développant son énergie nucléaire. L'Australie 
et la Nouvelle-Zélande ne rencontrent pas de difficultés majeures dans 
l'attente des objectifs fixés dans leurs politiques de lutte contre les 
oxydes de soufre.
Certains pays de l'OCDE, producteurs d'énergie, qui sont ou pour­
raient être auto-suffisants en matière de combustibles à faible teneur 
en soufre, pourraient optimiser leurs conditions propres de qualité de 
l'air, mais ceci serait au détriment d'autres pays. Les pays de l'OCDE 
ayant un P.N.B. peu élevé semblent se trouver dans une position regret­
table car actuellement ils n'obtiennent que les bruts ayant la plus 
forte teneur en soufre et par ailleurs ils ne sont pas en mesure d'ef­
fectuer des investissements importants dans les techniques de désulfu­
ration.
Lorsque des charbons à haute teneur en soufre sont utilisés pour 
des raisons de politique énergétique, il existe deux façons d'utiliser 
ces charbons de façon acceptable pour l'environnement en ce qui concerne 
les oxydes de soufre. Tout d'abord une partie du soufre - 40 à 60$ selon 
les charbons - peut être éliminée au moyen de techniques de séparation 
physique à un coût de $ 2,50 à S 3,25/tonne en prix 1975- (Le prix du char­
bon est actuellement aux Etats-Unis de $ 20-25/tonne et en Europe Occiden­
tale d'environ I 60/tonne). La consommation en énergie de ce procédé, y 
compris la perte en charbon est de 5 à 10$. Il convient de noter que 
ceci est une forte désulfuration et qu'il existe des procédés moins 
onéreux pour éliminer une plus faible proportion du soufre. Par ailleurs, 
une certaine expérience est actuellement acquise concernant quatre types 
différents de procédés d ’épuration des gaz de cheminée et d'après les 
indications que l'on possède actuellement, les coûts se situeraient 
entre $ 9,50 et $ 11,50/tonne en prix 1975 pour les nouvelles installa­
tions. La consommation en énergie de ces procédés, comprise dans ce 
coût, représente 4 à 5$ du combustible total utilisé.
Dans la mesure où la teneur en métal des combustibles liquides est 
faible, leur désulfuration ne pose aucun problème pratique majeur. La 
plupart des raffineries disposent d'un certain éventail de pétroles 
bruts ayant diverses teneurs en soufre à partir desquels, grâce à des 
opérations de mélange, il est possible d ’obtenir des combustibles pos­
sédant la qualité requise, y compris la teneur en soufre. Lorsque la 
désulfuration s'avère nécessaire, la meilleure méthode en termes de coût- 
efficacité consiste à désulfurer fortement un faible volume qui est en­
suite remélangé au reste plutôt que de désulfurer dans une plus faible
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Tableau 3
CONSOMMATION ENERGETIQUE ET COUTS MOYENS DES TECHNIQUES 
DE LUTTE CONTRE LE S02
(En dollars américains 1975)
Technique
Désulfuration 
Pourcentage 
de la réduc­
tion en poids 
de la teneur 
en soufre
Consomma­
tion éner­
gétique 
yo cons. 
totale
Nettoyage du 
charbon 40-60 5-10
Epuration des gaz 
de cheminée(avec 
du charbon à 4% Si) 70-90 4- 5
Désulfuration du 
gas oil 90 3,5
Désulfuration du 
résiduel 80-90 8
Epuration des gaz 
de cheminée(avec 
du résiduel à 4% S) 90 5
Coûts en $/tonne
2.50 à 3,25
9.50 à 11,50
En capital = 7,50 à 12,00 
Fonctionnement » 4,50 à 7,10
En capital = 22,00 - 44,00 
Fonctionnement =s 13,40 - 19,40
11 ,60
mesure une plus grande quantité de produit. Récemment CONCAWE a effectué 
une estimation des coûts afférents à la désulfuration du gas oil et du 
fuel oil résiduel. Le tableau 3 résume les coûts actuels en dollars 
américains 1975 et les consommations énergétiques de divers procédés 
types permettant de réduire les oxydes de soufre.
Le fuel résiduel peut également être brûlé dans des installations 
de grandes dimensions et être désulfuré au niveau des gaz de cheminée.
Il convient d'attirer l ’attention sur l ’expérience japonaise pré-1975 
relative aux différents moyens d’utiliser les combustibles liquides de 
façon acceptable pour l ’environnement. Les coûts indiqués dans ce rap­
port sont les suivants (en dollars 1972 pré-dévaluation).
La désulfuration du fuel oil résiduel par la méthode directe peut 
réaliser une désulfuration de 70 à 90% à un coût d'environ $ 2,4/ 
tonne/1% réduction de S et avec une consommation d ’énergie de 6 à 
8%; la désulfuration par la méthode indirecte peut réaliser une dé­
sulfuration de 30 à 40% à un coût de $ 1,7/tonne/1% de réduction 
de S et avec une consommation énergétique globale de 4 -à 5%. L'épu­
ration des gaz de cheminée afin d ’obtenir une désulfuration à 90% 
en utilisant un fuel oil à 4% S coûte environ $ 8,9/tonne dé fuel, 
plus 5% de consommation d’énergie.
* Organisme établi en 1963 par le Groupe d ’Etude International des Com­
pagnies Pétrolières £our la Conservation de l ’Air et de l ’Eau Purs (en 
Europe de l'Ouest) /Conservation of Clean Air and Water (Western Europe^/*
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Divers procédés de désulfuration des gaz de cheminée ont été ins­
tallés aux Etats-Unis et au Japon, d'autres sont en cours d'installation 
en Allemagne. Bien qu'un certain nombre de procédés utilisant différents 
principes en sont à divers stades de mise au point, des problèmes de 
fonctionnement considérables se sont présentés. Ceci comprend pour cer­
tains procédés l'absence de méthode acceptable d'élimination des déchets 
liquides et solides. A l'heure actuelle il est difficile d'établir des 
données fiables sur les coûts, il est cependant vraisemblable que ces 
procédés ne seront viables que pour les grands utilisateurs de combusti­
bles tels que les centrales thermiques, les complexes industriels, etc. 
ayant un taux de charge élevé. Bien qu'il soit difficile d'obtenir des 
données fiables sur la consommation énergétique des divers procédés, cer­
tains procédés de désulfuration des gaz de cheminée éliminant 70-90% du 
soufre contenu dans le combustible semblent avoir une consommation éner­
gétique notablement inférieure à ceux permettant une désulfuration équi­
valente du fuel oil. Il ne faut pas oublier qu'une installation de désul­
furation des gaz de cheminée exige un emplacement relativement important, 
ce qui dans certains cas rend extrêmement difficile voire impossible 
l'aménagement ultérieur de cet équipement (retrofit). Il faut également 
se rappeler que ces installations sont essentiellement à caractère chi­
mique et que les entreprises de production d'électricité ne disposent 
pas en général de l'expertise en chimie industrielle nécessaire pour 
assurer le fonctionnement et l'entretien de ce type d'installation.
S'il est jugé nécessaire de construire de nouvelles unités de dé­
sulfuration du gas oil ou du fuel résiduel, un certain nombre de facteurs 
devraient être pris en considération. Un délai de trois à cinq ans est 
nécessaire à la planification et à la construction des installations. De 
gros investissements en capitaux sont nécessaires et il devrait exister 
une certaine garantie que les installations seront économiquement via­
bles pendant leur durée normale de vie, à savoir 20 ans. L'hydrodésul­
furation exige de grandes quantités d'énergie. les produits d'alimenta­
tion appropriés doivent être disponibles, en particulier pour la désul­
furation du résiduel, ce qui impliquera une répartition des bruts pétro­
liers possédant la teneur en soufre appropriée afin d'obtenir le schéma 
de désulfuration le plus efficace. Les fuels résiduels craqués et ceux 
ayant une forte teneur en métal ne peuvent être traités ou seulement à 
un coût très élevé. CONCAWE a évalué que même si en 1980 la demande 
totale en énergie ne dépasse pas le niveau de 1974, il faudrait
r
environ 4 x 10 tonnes/an de fuel, soit approximativement 1,5% de 
la consommation du fuel de l'Europe OCDE en 1973, pour réduire de
0,5% la teneur en soufre moyenne de l'ensemble du fuel de l'Europe 
OCDE soit de 2,3% p à 1 ,8% p, au moyen de la désulfuration du fuel 
résiduel. Il ne faudrait pas oublier que, contrairement à la
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désulfuration du fuel résiduel, la désulfuration du gas oil est reconnue 
comme étant un procédé consommant peu d'énergie et n'exigeant que peu de 
capital. Il existe cependant des limites économiques quant au degré de 
désulfuration applicable au gas oil.
A plus long terme, soit après 1985, la combustion en lit fluidisé 
avec désulfuration dans le lit permettrait d'atteindre une réduction de 
90%  des émissions de soufre et une efficacité plus grande du combustible. 
Aucune donnée de coût-efficacité n'est disponible pour cette technique 
qui en est actuellement au stade de recherche et développement. D'autres 
conversions énergétiques, telles que la gazéification et la liquéfaction 
du charbon avec désulfuration, ainsi que de nouvelles sources d'énergie 
peu polluantes en sont à une phase similaire, et il est peu probable 
qu'elles contribuent de façon notable au problème posé par les oxydes de 
soufre avant 1985.
6. CONCLUSIONS ET QUESTIONS CONCERNANT 
L'ETABLISSEMENT DES POLITIQUES
Actuellement les informations disponibles sur les relations dose- 
effet concernant les oxydes de soufre considérés seuls ou associés à 
d'autres polluants ne permettent pas d'effectuer une évaluation coût 
bénéfice satisfaisante. En outre, en ce qui concerne les effets, le rôle 
joué par les sulfates acides, les particules et d'autres produits de la 
transformation des oxydes de soufre dans l'atmosphère n'est pas encore 
entièrement connu. De nombreux travaux de recherche sur ce sujet sont 
actuellement en cours. Enfin, pour les régions géographiques éloignées 
et sensibles, l'importance des effets déterminés par les composés sulfu­
rés provenant de sources distantes doit encore faire l'objet d'une éva­
luation approfondie. Dans ce domaine également, de nombreux travaux sont 
en cours. Tous ces facteurs entravent l'établissement de courbes des 
dommages et la quantification des bénéfices pouvant être obtenus grâce 
à une diminution des concentrations de soufre.
Bien qu'un certain nombre de techniques anti-pollution puisse 
être utilisé pour réduire les émissions d'oxydes de soufre, toutes les 
options ne sont pas applicables à toutes les situations. Il est tout 
d'abord essentiel de voir dans quelle mesure diverses techniques sont 
disponibles et quelles sont leurs perspectives futures dans des délais 
réalistes. Par ailleurs, en raison de la diversité des situations éner­
gétiques et des niveaux de développement économique dans les différents 
pays, toutes les options ne peuvent être prises en considération sur la 
même base par tous les pays.
A l'heure actuelle, il semble que d'une manière générale la structure
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de l ’approvisionnement en énergie ne limite pas la mise en oeuvre des 
politiques relatives au SO2 actuellement en vigueur. La demande en éner­
gie en 1975 est inférieure à celle de 1973 et même le niveau de demande 
de 1973 ne constituait pas une limite aux politiques de lutte contre le 
SO2. Il est possible à l'industrie pétrolière de se conformer aux régle­
mentations relatives au SO2 en des opérations de répartition et de mé­
lange à l ’exception de quelques cas, dont particulièrement le Japon, où 
la désulfuration du fuel résiduel est nécessaire.
D ’ici 1985, si la demande en énergie croît à son ancien taux de 5% 
par an et en raison de 1 'approvisionnement limité que l'on prévoit pour 
les bruts à faible teneur en soufre, il est vraisemblable que la teneur 
en soufre moyenne du pétrole brut s'élèvera. Cette élévation peut être 
retardée par une croissance plus lente de la demande en énergie et par 
le fait que quelques nouveaux bruts à faible teneur en soufre seront 
produits dans les prochaines années. Par ailleurs, dans la mesure où un 
plus grand nombre de pays impose des limitations relatives au SO2 et où 
d ’autres renforcent leur réglementation, le moment où les ressources en 
énergie constitueront une limite pour les réglementations relatives au 
S02 en sera avancé.
Il est difficile de prévoir à quel moment la situation changera 
de façon telle que les opérations de mélange ne suffirant plus pour 
respecter les réglementations relatives à la qualité de l'air. Si l'on 
peut estimer, cependant, que les compagnies pétrolières internationales 
ont évalué correctement la demande future du marché en divers combusti­
bles liquides et qualité des bruts disponibles jusqu’à la fin de la 
décennie, on peut en conclure que, jusqu'à 1980, les opérations de mé­
lange suffiront dans l'ensemble pour satisfaire aux réglementations. 
Cette conclusion repose sur le fait que la planification et la construc­
tion d'unités de désulfuration dans des raffineries exigent environ 
5 ans et on sait par ailleurs qu'actuellement il n ’existe aucun plan 
dans ce sens. Etant données la longueur de ce délai et l'incertitude 
que comporte la demande future du marché, il est important que les 
gouvernements calculent quelle peut être dans l'avenir la demande en 
combustibles de différentes teneurs en soufre et évaluent, en coopéra­
tion avec les industries productrices d'énergie, à quel moment la désul­
furation peut s'avérer nécessaire pour atteindre les objectifs de quali­
té de l ’air relatifs aux oxydes de soufre.
A l'heure actuelle il n ’existe pas pour les bruts à faible teneur 
en soufre de prime à la qualité appréciable qui puisse être imputée de 
façon spécifique à la teneur en soufre. En fait les différentiels de 
prix entre les bruts reposent sur toutes les caractéristiques de qua­
lité et pas uniquement sur la teneur en soufre. En général le poids 
spécifique du brut est le facteur le plus important dans l'évaluation
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de son prix. Par ailleurs la situation est rendue plus complexe par le 
fait que le potentiel inutilisé de production de brut est considérable 
et que de nombreux pays producteurs offrent des remises non officielles 
sur le prix affiché dans l'espoir d ’augmenter les ventes. Le différentiel 
de prix entre des fuels résiduels contenant 1% de soufre et 3,5% de 
soufre d’après le marché au comptant de Rotterdam, a été extrêmement 
inégal au cours des dernières années mais dans tous les cas était infé­
rieur au coût de la désulfuration. Il se peut également que le marché 
au comptant de par sa nature même, simplifie le différentiel de prix 
relatif au soufre par rapport aux contrats à long terme. Bien que le 
mécanisme des prix donne quelques indications sur la situation de l'offre 
par rapport à la demande il est possible qu'il ne puisse indiquer avec 
assez de précision à quel moment il sera nécessaire de désulfurer. En 
outre, en raison de la pénurie actuelle en capitaux d'investissement, 
il est peu probable que les compagnies pétrolières puissent obtenir les 
fonds nécessaires aux équipements de désulfuration sans incitations 
particulières et sans l'assurance d'un fonctionnement rentable sur toute 
leur durée de vie. Ces facteurs soulignent la nécessité d'évaluer avec 
précision la demande en équipements de désulfuration pour différentes 
périodes et d'examiner les instruments permettant la mise au point et 
la construction de toute installation de désulfuration jugée nécessaire.
La plupart des pays de l'OCDE peuvent mettre en oeuvre leurs poli­
tiques de lutte contre le SO2 sur la base du mélange de combustibles dis­
ponible sur le marché sans avoir recours aux techniques de nettoyage et 
par le fait qu'il n'y ait pas actuellement entre les bruts de différen­
tiel de prix appréciable basé sur la teneur en soufre. Ceci s'applique 
également au charbon. Tous les pays sont soumis à un faible coût de 
raffinerie supplémentaire dû à la désulfuration des distillats que les 
raffineries effectuent en général. Ce coût ne majore pas de plus de 
10% le prix actuel du gas oil.
A moyen terme, étant donné que les ressources en combustibles à 
faible teneur en soufre sont relativement limitées, si tous les pays de 
l'OCDE essayaient de renforcer leurs réglementations concernant la pol­
lution atmosphérique sur la base des disponibilités en combustibles à 
faible teneur en soufre, ils en arriveraient à surenchérir le prix des 
bruts à faible teneur en soufre à leurs propres dépens. Compte tenu de 
la présente situation du marché de l'énergie, le mécanisme de fixation 
des prix à lui seul peut ne pas être le moyen le plus équitable et 
efficace pour garantir à tous les pays de pouvoir respecter leurs ob­
jectifs raisonnables de qualité de l'air.
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En ce qui concerne les combustibles liquides, il semblerait que le 
problème posé par les oxydes de soufre se limite à l'utilisation de fuel 
résiduel. Du point de vue historique, le fuel résiduel a, jusqu'à pré­
sent, représenté 30 à 40$ des besoins de l'Europe en pétrole brut; ce­
pendant la situation évolue graduellement au fur et à mesure que s'ac­
croît la demande en produits plus légers. Si cette tendance se maintient, 
une augmentation de la production des distillats moyens, qui ont une 
teneur en soufre inférieure aux fuels résiduels, pourrait réduire de 
façon significative les émissions de SO2 .
7. DOMAINES REQUERANT LA POURSUITE DES ETUDES
Un certain nombre d'années sera vraisemblablement nécessaire à la 
collecte d'informations détaillées sur tous les effets des oxydes de 
soufre et substances qui y sont associées. En raison des implications 
importantes qu'ils comportent pour les politiques de lutte contre la 
pollution, deux aspects relatifs aux effets devraient recevoir une 
attention prioritaire, à savoir:
a) Les effets des aérosols de sulfate et des substances qui y sont 
associées sur la santé humaine, dont l'évaluation est actuelle­
ment prise en considération par 1'Organisation Mondiale de la 
Sant é ;
b) Les effets de l'acidité des précipitations, des sulfates et des 
substances qui y sont associées dans la pluie sur l'environnement 
naturel, en particulier les forêts et l'environnement aquatique, 
dans les régions spécialement sensibles.
Dans le cadre d'une étude sur l'approvisionnement potentiel en 
combustibles ayant diverses teneurs en soufre, ces besoins futurs en 
techniques de désulfuration permettant de répondre à la demande prévue 
de combustibles propres, et les instruments efficaces garantissant la 
disponibilité de ces combustibles et techniques dans l'avenir, il peut 
s'avérer nécessaire d'examiner:
a) les ressources en combustibles à faible teneur en soufre;
b) le prix des combustibles par rapport à leur teneur en soufre;
c) le niveau d'une éventuelle prime à la qualité pour le soufre 
afin d'encourager la production de combustibles à faible teneur 
en soufre ou l'installation d'équipements de désulfuration, et 
de limiter l'utilisation des combustibles à faible teneur en 
soufre aux secteurs pour lesquels ils présentent un avantage 
relatif en termes de mise en oeuvre des politiques de Hutte contre 
les oxydes de soufre;
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d) l ’efficacité des règlements sur la teneur en soufre fixée sur 
le plan national.
Les études susmentionnées devraient être entreprises en étroite 
coopération avec les autorités responsables des politiques énergétiques 
et de la fixation des prix des combustibles. Etant donné que la teneur 
en soufre d'un combustible ne constitue qu'un aspect de sa qualité, 
d’autres facteurs extrêmement importants intervenant dans la détermina­
tion du prix des combustibles peuvent se trouver indirectement liés à 
la teneur en soufre.
8. RECOMMANDATIONS
Ce chapitre souligne la nécessité de mettre en oeuvre deux Recom­
mandations du Conseil sur ce sujet, à savoir: ’Mesures requises en vue 
du renforcement de la lutte contre la pollution atmosphérique" et 
"Directives en vue d ’une action ayant pour but de réduire les émissions 
d'oxydes de soufre et de particules résultant de 1*emploi de combusti­
bles dans des installations fixes".
Il est en outre recommandé que les pays Membres:
i) participent à un examen international des stratégies nécessaires 
pour réduire les émissions des composés sulfurés à des niveaux 
acceptables en raison de leurs effets sur l'homme et l'environ­
nement ;
ii) acceptent le point de vue selon lequel les effets résultant du 
transport de polluants sur de longues distances devraient être 
dûment pris en compte par les pays Membres de manière à ce que 
les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou 
sous leur contrôle ne causent pas de dommage à 1*environnement 
dans d'autres pays.
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